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INTRODUCTION
Ou appelle Grand Bureau des Pauvres riiistilutioii charitable d'État qui correspond dans la capilaie, à la tin de l'ancien régime, à notre Assistance publi({ue d'aujourd'hui. L'origine de l'institution nous est inconnue, et les hommes du xYiiie siècle n'étaient pas mieux renseignés que nous à son sujet. « Il n'y a point de titre qui en lixe l'origine », dit un mémoire de et un autre non daté
déclare de même que le « Grand Bureau îles Pauvres est si ancien qu'on n'en connaît pas l'origine'. » Il ne faudrait pas toutelbis exagérer l'antiquité du Grand Bureau : « Il paraît, trouvons-nous dans un mémoire très documenté', dont l'auteur est peut être M. de Tilière, le substitut du procureur général, qui était spécialement chargé vers i^So de la direction des établissements de bienlaisance, que le Grand Bureau doit son établissement à la nécessité dans laquelle on se trouva, au commencement du siècle, de prendre des mesures pour l'aire vivre et subsister une multitude considérable de
pauvres ([ui mendiaient En eilet, nous trouvons dans
Fontanon un arrct du Parlement, publié à son de trompe le 11 avril i532, par lequel la Cour, en défendant aux mendiants valides de quémander, ordonne que tous les mendiants seront arrêtés, ((ue les valides seront remis aux
1. bibliothèque nationale, Collection Joly de Fleury, 1280, f" 3H.
Joly de Fleury, 1280, f' 102, et sq
LK r.HAND HURKAU DES PAUVRES DK PARIS
Prévôt des inarciiauds cl KcIicmiis pour rire ciiiployés aux Iravaux j)iil)Iics, (jue les malades cl xalidcs scroiil mis dans les diU'értMds hôpitaux (Je celle \illc, (pic, |)()ur l'ouiiiir à la nourriture et eiilrelien des uns el des autres, il sera tait une quête publi(|ue dont les derniers devaient être remis entre les mains de ceux ([ui devaient être commis et députés pour prendre le soin des dits pauvres. » Dans les arrêts que le Parlement prit pour accroître les aumônes, il « est parlé plusieurs lois des commissaires des pauvres, qui y sont aussi nommés commissaires établis sur io l'ait des pauvres. Ils sont autorisés à ordonner pour le secours des pauvres ce qu'ils aviseront et leurs ordonnances doivent être exécutées par provision, nonobstant opposition ou appellation et sans préjudice d'icelles ^ . »
L'arrêt de i53.2 est-il bien l'origine précise du Grand Bureau des Pauvres de Paris ? Il est impossible de se prononcer sur ce point. Mais il est certain que • le mot Commissaire des Pauvres n'apparaît guère avant i54o, et celui de Bureau des Pampres avant i545. Le Grand Bureau, selon toute vraisemblance, date donc du premier tiers du xvie siècle, et se rattache à tous les établissements hospitaliers, Hôtels-Dieu, Miséricordes, etc., qui surgissent à cette époque comme une véritable lloraison.
Nous ne sommes pas beaucoup mieux renseignés sur le développement et l'évolution du Grand Bureau pendant les deux premiers siècles de son existence. L'incendie de 187 1 a détruit ses archives, avant même qu'elles n'eussent été répertoriées. L' Inventaire des Archives hospitalières ne comprend que les documents relatifs à l'hôpital de la Trinité : encore est-il si sommaire qu'il ne peut rendre grand service. Nous n'avons donc sur la première période du Grand Bureau que des documents peu nombreux et insuffisants. Au contraire la dernière époque de sa vie nous est plus facilement accessible. Plusieurs volumes de la collection Joly de Fleury, conservée à la Bibliothèque nationale, se rapportent à lui,
I. Joly de Fleury, 1280, î" io3, r
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et nous fournisseiil sur son fonctionnement les renseignements les plus précis et les |)lus circonstanciés. Pour l'origine et la valeur du fond, il est inutile de rien dire ici, et nous renverrons le lecteur à la magistrale étude que M- A. Molinier a rédigée en tète de son Inventaire sommaire ^ Nous rappellerons seulement que, de 17 17 à la Révolution, le poste de procureur général a constamment été occupé par un Joly de Fleury'. Or la charité fut toujours considérée sous l'ancien régime comme une affaire de police : la préoccupation du gouvernement fut d'assurer l'ordre public, et non de soulager les misères individuelles. Le procureur général eut dans ses attributions la surveillance et la direction des établissements d'assistance, notamment du Grand Bureau ; c'était à son cabinet qu'arrivaient, c'était là qu'étaient conservés les rapports des administrateurs, les plaintes, les sollicitations : c'était là qu'étaient préparés les projets de règlement à soumettre au Parlement. Pour répondre aux personnes qui lui recommandaient des pauvres, pour prononcer ses réquisitoires devant la Cour, le procureur général avait besoin de renseignements et de notes ; son cabinet demandait et lui soumettait des mémoires, des extraits d'actes anciens, des résumés très documentés. On juge donc de l'intérêt que présentent ces archives d'une famille de procureurs généraux pour l'histoire de la charité dans le ressort du Parlement de Paris.
Les volumes que nous avons consultés sont au nombre de 16, et portent les n^^^ 1238-124^, 1.249, t '^73- 1280, t3o2, i3o3. Gomme ce sont des recueils factices, oii se trouvent mêlées des pièces très diverses, et (|ue les divers documents concernant une même affaire soni souvent dispersés, nous
1. A. Molinier. Inventaire sciuinaire de la collée f ion Joly de Fleavy, Paris, A. Picard, 1881, in-8".
2. Guillaume François Joly de Fleury tut procureur général de 1717 à i^'Jô; son fils, Guillaume François Louis Joly de Fleury, de 174611 1770; et enliu un iie\ ou de celui-ci. Orner Joly de Fleury, de 1775 à la lin de l'ancien régime.
LE flIlAM) TITTRK AU T)i:S 1>A rA'I'.KS ])V PAIUS
croyons devoir, \x)ur fadliler la lecliire de iiohc ('iiidc, donner un (•alah\i>ue détaillé de la phiparl d'enire eux. Seuls les volumes de eoinples nous onl semblé ne pas méi'iter plus qu'une brève mention.
I. Sur le G?' and BuT^e au \)V(}i)vemeni d\\. ii'^^ 1278 ;i 1280.
Mémoire concernant le Grand Bureau, sans date, ni signature (émane probablement d'un attaché au cabinet du procureur général), fos 1-5.
Sept exemplaires de F « Instruction pour les Réformes » (circulaire imprimée), 6-12.
Rôles de la Réformation des pauvres (imprimé, années 17 15, 1718, 1721. 1728, T731, 1788), f«s 13.18.
Règlements, Instructions et Ordonnances coucernant l'exercice de la charge de commissaire au Grand Bureau des pauvres de la ville et faubourgs de Paris (imprimé, Paris, Simon, 1737), f'J^ 19- 3o.
Noms et surnoms de Mgr le Procureur Général et de Messieurs les Présidents, Doyen, et Commissaires du Grand Bureau des pauvres (imprimé, Paris, Simon, 1739), f-^^ 3i-63.
Extraits des registres du Parlement (copie manuscrite) : arrêts concernant l'élection des commissaires des pauvres dans les paroisses Saint-Nicolas des Champs et Saint-Landry, f<^^ 64-66.
« Etat des appointements que Von paye aux officiers du Grand Bureau des pauvres et des Petites Maisons » (mss., sans date, ni signature), f'^^ 67-71.
Formule pour désignation d'une quêteuse (imprimé), 72.
Brevets de nomination de Louis Roger Regnard (1699), Antoine Louis Regnard (i75t), Nicolas Jérôme Richer (1754). à la charge de receveur-greffier du Grand Bureau, f^^ 73-83.
Extrait de la séance du Grand Bureau du 10 septembre 1761, réglant les fonctions et les droits du receveur, f^^ 84-85.
Démission de Louis Roger Regnard (24 décembre 1750). P 86.
Autorisation de quêter dans les églises (formule imprimée), PSS.
Mémoire des huissiers au procureur général pour demander le relèvement de leurs salaires (sans date), f*^^ 91-92.
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Lettres de candidature à la ])lace d'huissier (avec apostilles et lettres de recommandation), f^^ 93-124.
Idée générale et abrégée du Grand Bureau des ])auvres et de l'hôpital des Petites Maisons et de celui de la Trinité, en l'état qu'ils sont en la présente année 17 17. (Ce mémoire a dû être composé pour le procureur général Joly de Fleury. lors de son entrée en fonctions), f^=^ i25-3o.
Arrêt du Conseil d'Etat (11 juillet 1718), exemptant du lo^ les rentes sur la Ville appartenant au Grand Bureau (imprimé), fo^ i3i-i32.
Etat des maisons appartenant à l'hôpital de la Trinité, f'^^ i33i35, et requête des administrateurs, pour obtenir l'exemption du droit du 5o™e, f^^ 1 36- 137.
Série d'arrêts autorisant le Grand Bureau à saisir les biens et à percevoir les rentes des fous enfermés aux Petites Maisons, f-^ i38-i48.
Arrêt du Parlement (5 mai 1765) interdisant aux huissiers qui ne sont pas du Bureau de saisir les biens des pauvres décédés, f^s 149- i5o.
Arrêt du Conseil du Roi (29 juillet 1765) sur l'élection des commissaires des pauvres, f"^ i5i-i52.
Arrêt du Parlement (28 juillet 1769) confirmant aux commissaires du Grand Bureau la qualité de tuteur des insensés enfermés aux Petites Maisons, i53-i54.
« Méthode facile pour abolir la mendicité », (imprimé, anonyme. 1700), f"^ 160-170.
Arrêt du Parlement (i5 mars 1709) contre ceux qui refuseront la charge de commissaire, 172-173.
Arrêt du Parlement (21 novembre 1646) sur la taxe des pauvres, f'^^ 179-180. — Reçus delà taxe, f"^ 180-191. — Protestations contre la taxe : du chapitre de St-Louis, f^* 197-199 ; des jurés selliers (28 décembre 1786), f'^ 2o3 et sq..
Comptes mensuels manuscrits. Décembre 1746 — février 1747-
Taxe des pauvres. Lettres de sommation de Joly de Fleur5^ P^ 2 II -2 14. 216. 229, 287. — Demandes de réduction, i''^ 228, 23o, 236.
Mémoire anonyme et sans date sur la charité, f»^ 260-265. Idée de l'établissement des Hô[)itaux Généraux dans les temps éloignés (sans date ni signature), f 256-269.
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Maximes certaines ([iril est nécessaire d'observer si l'on veut laire dispai-aître la mendicité de la ville de Paris (sai s date ni signature), 1'*^ 260-267.
Extrait des registres du Grand Bureau (i594-i6i3), f"^ 270-29*3.
Maison aux Carrières Gharenton, 1'"^^ 294 et sq.
Comptes relatifs aux dépenses et aux recettes de la période 1726-1757. (Ce sont des états mensuels manuscrits, sans détails, et dont la consultation n'est pas fort utile. — Plusieurs lacunes graves).
Comptes généraux des années 1733-1736, 1748-1760. (La série des comptes est, on le voit, incomplète, et la lacune est des plus regrettables. Les comptes généraux, d'une durée variable, sont imprimés, et divisés en fascicules des recettes et fascicules des dépenses).
Recueil des rôles de la taxe des pauvres pour l'année 1743. (Ces documents étaient en général conservés aux archives du Grand Bureau ; c'est par hasard que ceux-ci sont demeurés au cabinet du procureur général. La série des rôles aurait constitué une source de renseignements capitale pour l'histoire de Paris. Isolés, ceux de 1743 n'ont plus tout à fait la même valeur, nous avons tâché cei^endant d'en montrer l'importance).
« Pièces relatives au Mémoire sur le Grand Bureau » (avec la suscription : le faire lire à M. de Tilière). brouillon et copie (émane certainement de l'entourage du procureur général), f"^^ 1-73.
Brevet de président du Grand Bureau, f^ 74.
Suppliques diverses, f»» 76-100.
Rôle des communautés ecclésiastiques, P loi.
Mémoire sur la taxe du Grand Bureau (travail documenté, avec références : l'écriture ressemble à celle de M. de Tilière). fo* 102-109.
Réformations des pauvres (1731), f*^ m ; (1738), f^ 114.
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Instruction, P ii5.
Arrêt du Parlement (12 août I733) sur le droit de quêter du Grand Bureau, f'* 116.
Plaintes concernant la taxe des pauvres, i'^^ iir^-i38, 194-197.
Aft'aire de la maison des ('.arrières (sur laquelle les fermiers du domaine prétendaient lever le centième denier), f'J^ 140-148.
Arrêt du Parlement (21 novembre i74(>) ^^r la taxe des [)auvres, l'o^ i49-i5o.
Comptes imprimés du Grand Bureau (1745-1748), f^-^ 154-189.
Sur les quêtes (lettre de M. de Tilière), fo 206.
Sur la mauvaise qualité du vin, fo« 207-215, 217-221.
Arrêt du Conseil (29 juillet 1755) sur l'élection des commissaires (imprimé), fos 227-228.
Règlement et ordonnance concernant la charge de commissaire, fo^ 229-240.
Dossier relatif à la charge de receveur et d'huissier. Mémoire de M. de Tilière sur le receveur, f^^ 2^2 et sq.
II. Sur les Petites Maisons, n^^ 1238-1239, i3o2-i3o
Règlements et Ordonnances concernant la charge de commissaire des pauvres (Paris, Simon, 1777), 1*'°^ 1-24.
Notes sur la teignerie (anonyme et sans date), 26.
(Qualités nécessaires pour entrer aux Petites-Maisons (mss.),
fo 28.
Réponses négatives du procureur général à des demandes d'admission, l»'^ 3o-32.
Note du T^' mars 1779 sur les conditions pour entrer aux Petites Maisons, à l'infirmerie (anonyme, mss.), fo 33.
Pièces relatives au cimetière de St-Sulpice (cédé en 1684 par les Petites Maisons), i«s 34-46.
Pièces relatives à la inaladrerie, fo« 4'^-'^*^)-
Distribution nouvelle des emplois entre les Administrateurs de l'hôpital des Petites Maisons (11 avril 1742, imprimé), fo"^ 52-53). Demandes d'internement d'aliénés, f»^ 54-70. Candidats à la place de boulanger, 70-81.
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Pièces relatives au droit de franc salé. Mémoire des adminis- Iraleiirs demandant à être exemptés de l'impôt de lO livres par minot de sel, établi le 27 avril 1704. f'"^ ii5-i28.
Demandes pour la place de charpentier, f'- t33-i52.
Mémoire au sujet du droit d'amortissement (1747)» ^"^ i54-ifii.
Extrait des règlements pour l'entrée des pauvres (imprimé, sans date), P i63.
Délibération du Grand Bureau au sujet d'une gratification du médecin, P 166.
Etat du nombre des lits qui composent l'infirmerie (10 juin 1790), fo 170,
Lettre du Comité de Mendicité (29 avril T790), signée de Liancourt, demandant des renseignements, fo 176.
Pièces relatives à l'augmentation du nombre des sœurs, f"* 179-181.
Lettres de Bailly et de Jussieu pour demander l'admission d'un garçon de bureau (mai 1790), f i84-i85.
Lettre de Jussieu (i5 mai 1790) demandant un état des recettes et dépenses du Grand Bureau, f 186-187.
Lettres du duc de Liancourt et réponse, f'^^ 188-189.
Essai de rédaction d'un nouveau rôle pour l'hôpital des Petites Maisons, f'* 1-37.
Billets i^ortant les noms d'enfants, f'* 3i8-372.
Lettres de recommandation pour la charge de chapelain,
Rôle de 17.56, f '^ 390-419.
Enfants admis (liste par paroisses, 1761), f"^ 421-4^9- Personnes âgées (liste en 1761), f'^ 43o-44i- Pauvres qui sont aux Petites Maisons en 1762, f^^ 442-4^2. Lettres relatives aux aliénés, f"^ ^63-^c)'2.
Mémaire de M. de Tilière sur les droits des aliénés, P^ 49^ et sq.
Extrait manuscrit des registres du Grand Bureau (8 mai 1760). Règlement pour les ecclésiastiques, P^ 2-4.
Nouveau règlement imprimé pour maintenir la paix dans les Petites Maisons (6 avril 1729), 5-i5.
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Règlement concernantla discipline des eeclésiastiques(iinprinié, 8 mai iG'jo, ci', ci-dessus), 1'"^ 16-17.
Lettre de Tilière. sur le prix des pensions de rinfirmerie, i« 18.
Projet proposé par les administrateurs au sujet des dépenses de la maladrerie. f"^ 20-22.
Sur le traitement des maladies vénériennes. Lettre du chirui*gien, f'^ 23-24.
Arrêt du Parlement (i5 juillet 1759) confirmant aux administrateurs des Petites Maisons la tutelle des insensés, f'^ 25-26.
Règlement (ms.) pour la maladrerie (i^^ sept. 1761), f**=^ 27-34.
Sur le traitement du chirurgien (mémoire anonyme, de Tilière, je crois), f"^ 35-43.
Plainte sur la conduite des ecclésiastiques, f'^ 47-
Etat des ecclésiasti([ucs employés (1748), f'" 55-56.
Mémoire sur les abus des Petites Maisons (anonyme et sans date), f^^ 07-58.
Note (de Joly de Fleury ou d'un substitut) sur le même sujet, f- 60-61.
i^r Mémoire des administrateurs au sujet des sœurs (sans date), f 62-65.
Autre Mémoire (sans date), f*^^ 66-75.
Réponse des sœurs au 1^" Mémoire (œuvre de la supérieure, sans date), 76-79.
Réplique des administrateurs, 80-81.
Plaintes des administrateurs contre la sœur x\gnès, 82.
Cha])elains. Mémoire i)our demander une augmentation de traitement, f"^ 83-85.
Lettres de candidature aux postes vacants, f"^ 87-245.
Demande d'augmentation de traitement (27 juin 1778) : refus (i3 juillet), f'^ 2^6-248.
Rrevet d'économe-concierge (juillet 1782), f^^ 249-251.
Lettres d'aliénés, f^^ 255-272.
Papiers relatifs à la querelle des sacrements, f'^ 272-274. Demande au prévôt des marchands de ne pas reml)ourser les rentes appartenant aux Petites Maisons, f»^ 275-276.
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Legs de Courtenay (14 août 1731), f'^ 2-5, 17, 24, 27.
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Plainl(3s (les coinmissaires contre le prieuré de Sainte-Catherine (lu Val des Ecoliers, f**^ G-^.
Maison aux Carrières, f" i3-i4.
Titre de rente sur l'Hôtel de Ville (i^"^ juillet 1721), f'"*^ lô-ïT).
Conditions d'entrée aux Petites Maisons (ms.), 1'^ *j9-3o.
Formules inij^riniées d'admission aux l^etites Maisons, I'^St.
Qualités requises pour être reçu (imprimé), f'J 3'-2.
Ordre au médecin d'examiner un aliéné (imprimé), f<> 3'3.
Ordre de recevoir un aliéné (m s.), fo 34-
Ordre de recevoir un malade vénérien, i'^ 35.
E]tat de ce que paye le Roi j)our la nourriture des insensés (23 mars 1724), f° 36.
Arrêt du Parlement (i3 juillet 1769) confirmant aux commissaires la tutelle des aliénés, 37-38.
Règlement concernant la discipline, charges et devoirs des chapelains des Petites Maisons (imprimé, 12 septembre 1781, Paris, Simon), f'^^ 39-48.
Demande de la Commune de 2 places aux Petites Maisons (18 novembre 1749)^ f*^^ 49-53-
Lettre de Jussieu demandant des renseignements (12 décembre 1789), f^^ 54-56.
Plainte des administrateurs du Grand Bureau contre le district de Saint- Jean qui veut transformer leur maison en caserne, f^^ 58-59.
Mémoire pour les curé et marguilliers de Saint-Merry et lettre (du 12 septembre 1790) y relative, f'^ 58-64- Suppliques diverses, f^^ 65-73.
Etat des sœurs en 1790, f*^^ 74-76.
III. — Trinité, n»^ 1240, 1242 et
Lettres patentes de juin i554 (imprimé), 2-3.
Règlement fait pour Tordre et la discipline des ecclésiastiques de l'hôpital de la Sainte -Trinité (i5 mars 1687), f^^ 7-124.
Ari'ét du Parlement (24 mai 1712) contre les maîtres horlogeurs, f"^ 25-26.
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Arrêt du Parlciuoiit (i2 juin 1 714) autorisant les quêteuses de la Trinité k aller dans les églises, 1*"^ 'j^-^S.
Arrêt du Parlement contre les maîtres charrons, f"=^ 33-34-
Lettre de Regnard, grelïier, sur la réforme des enfants (25 février 1718), f«« 35-36.
Extrait des règlements pour l'entrée des enfants (imprimé), f» 3'j.
Règlement pour Tordre et la discipline, etc. (1687, cf. ci-dessus), f^« 38-48.
Note sur les emplois des administrateurs (plusieurs exemplaires), ^*^49"^^7-
Etat de la dépense à faire pour 5 nouvelles bouti(iues et pièces relatives à cette alTaire, f"^ 70-78.
Brevet de réception d'un artisan, fo 80.
Mémoire sur la coutume d'envoyer les enfants aux convois (anonyme et sans date, émane d'un adversaire des ecclésiastiques), f^^ 82-87.
Etat des appointements des oliiciers de la Trinité, f^^ 88-89. Règlement général de l'hôpital de la Trinité, 1737 (im[)i'imé), f'^^ 92-1 5t.
Conflit avec les maîtres batteurs d'or (1739), f^^ i52-i56.
Plainte d'un fabricant de bas contre les jurés merciers-bonnetiers (1743), f"'' 157-170.
Mémoire des grainiej's et grainetiers, 171-178.
Demande des administrateurs au sujet du franc-salé, fo 180.
Plainte de M. de Tilière contre Carré, commissaire des pauvres (28 mai 174^)» f"""* 184-186.
Lettres patentes (juillet 1721) confirmant les privilèges de la Trinité, f^=* 197-201.
Arrêt du Parlement (21 février 1731) sur la qualité de lils de maîtres reconnue aux enfants de la Trinité, f*^'^ 202-203.
Arrêt du Parlement (21 janvier 1756) concernant les brasseurs de la Trinité, f'^ 204-207.
Arrêt du Parlement (11 février) contre les bourreliers, f"^ 208-209.
Sentence de délibéré annulant la saisie faite sur Firmin Lajarrige, ouvrier de la Trinité (3 juillet 1761), f"^ 210-211. Lettres patentes (17 mars 1762), f"^ 219-221. Lettres patentes (juillet 1721), f^'* 222-226.
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Inslitiilion. règlements, statuts el privilèges de la Trinité (Pai'is, Le l»rost, 1782, in-f"), 1'"^ i-58.
Extrait des registres du Bureau au sujet des boutiques (5 septeinljre 1730), r*^* 64-66.
Arrêt du Parlement et mémoires du procureur général tendant à réglementer déiinitivementles conditions d'exercice du privilège de la Trinité et à fixer la liste des métiers soumis à ce privilège (1766-1768), 1'^'^ 67-105.
Le reste du volume est occupé par des comptes manuscrits incomplets.
Mémoire des administrateurs au sujet de quelques désordres (8 juillet 1743), fo I.
Une lettre sur le même sujet (2 décembre 1744)» 2-3. Réponse du maître des enfants (3 octobre i744)> ^'^4- Lettre d'envoi d'un mémoire (sans date), 5. Mémoire des ecclésiastiques (sans date), 6-7. Mémoire des administrateurs (sans date), 8-12. Mémoire des ecclésiastiques (sans date), f"^ i3-i6. Notes des emplois des administrateurs, 17-18. Notes sur l'emploi de maître des enfants, f«^ 19-23. Rôle des garçons de 1755, f'^'^ 24-73.
Note des garçons de 1766, f^^ 74.
Lettres patentes (juin i554) sur le privilège de la Trinité, f^s 1-4. Confirmation (juin i636), f"^ 5-7.
Confirmation (avril i644), f"""* ^-9-
Arrêt du Parlement (i5 janvier i644) défendant aux huissiers de faire aucune signification, sinon au Bureau les jours d'assemblée, f*^^ lO-II.
Arrêt du Parlement (12 juin 17 14) permettant aux quêteuses de la Trinité d'aller dans toutes les églises, f^^ i2-i3.
Lettres patentes (juillet 1721) sur la qualité des enfants de la Trinité, f^^ i^-ij-
Lettres patentes (17 mars 1762) étendant les privilèges de la Trinité, P"" 18-19.
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Arrêt du Parlement (i5 février 17G4) annulant la saisie faite sur Caillois, ouvrier rubannier de Tliopital, f^^ 120-21.
Arrêt du Parlement (18 janvier 17G8) fixant la liste des métiers enseignés à la Trinité, t*^=* 22-28.
Extrait des règlements pour l'entrée desenfents (imprimé), f<^29.
Lettre de M. de Tilière sur les conditions d'admission, f'^ 3o.
Plan de 1766, f-^^ 3i-32.
Lettres de candidature à la place de médecin, f*^- 33-39-
Lettres relatives à l'admission des enfants, ^o-iq,3.
Pièces relatives au legs Bellasize, f^^ 124-125.
Fondations Chauvin, f 126-139.
Comptes mensuels (manuscrits), f»^^ 140-166.
Etat des ouvriers de la Trinité, 167 à la lin du volirlne.
Enfin nous avons consulté, mais sans grand profit :
H. Sauvai, Histoire et recherches des antiquités de Paris, Paris, 1724, 3 vol. in-f^.
Piganiol de la Force, Description de Paris, 2« éd., 1765, 10 vol. in-i2.
Dom Félibien, revu par hohu\ea.u, Histoire de la ville de Paris, Paris, 1726, 5 vol. in-f^.
Jaillot, Recherches critiques historiques sur la ville de Paris, Paris, 1775, 5 vol. in-8«.
Abbé Lebeuf, Histoire de la ville et de tout le diocèse de Paris, réimpression en 6 vol. in-80 avec table, par Bournon, 1883-1893.
Hurtaut et Magny, Dictionnaire historique et critique de la ville de Paris, Paris, 1779, 4 vol. in-80.
Le Noir, Détail sur quelques établissements de la ville de Paris, Paris, 1780, in-80.
Tableau deVhumanité qui se fait dans Paris, Paris, 1769, în-12.
Delamare, Traité de la Police, Paris, 1722- 1735, 3 vol. in-fo.
Inventaire des Archives hospitalières de Paris, t. III, Paris, Grandremy etHenon, x886, in-4°.
LE
Le (( Grand Bureau des Pauvres )) eouiprend trois étahlisseiiients, qui répondent chacun à luie tin distincte, qui possèdent une assez large autonomie, mais qui sont soumis à l'autorité d'un chef comnnni, le Procureur Général au Parlement de Paris, qui ont une caisse commune, une administration commune, des officiers communs et qui s'adressent tous à la même clientèle de pauvres. Ce sont :
1^ Le Grand Bureau proprement dit, qui distribue aux malheureux des ressources régulières en espèces ;
L'iiospice des Petites Maisons, qui reçoit les indigents très âgés, les insensés; ^
3° L'hospice de la Trinité, qui recueille les enfcints, orphelins de père ou de mère, et leur apprend un métier.
Nous étudierons successivement le fonctionne ment de chacun d'eux.
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Le Grand J^ureau des Paiiyres
Le Grand Bureau est une institution qui a ])our objet de distribuer dans toutes les paroisses de Paris, des secours alimentaires en espèces, à des vieillards ou à des entants indigents des deux sexes. Ces secours, au cours du xyii^ siècle, ne pouvaient excéder 5 sous par semaine, pour les entants, 8 sous pour les adultes \ Au xviif siècle, ces derniers furent l'objet d'une mesure généreuse : l'allocation hebdomadaire qu'ils reçurent put s'élever jusqu'à lo sous Mais c'était là un maximum que tous les pauvres n'obtenaient pas ^ . L'assistance du Grand Bureau était donc bien insuffisante et précaire ; et si l'on songe au peu d'effet utile que produisent aujourd'hui les secours de 5 ou lo francs distribués par les bureaux de bienfaisance, on comprendra que l'institution otlicielle n'ait pu lutter avec succès contre la misère contemporaine, et qu'il se soit constitué, à côté d'elle, un certain nombre d'organismes charitables privés et locaux, les compagnies paroissiales par exemple.
Quelle que soit la médiocrité de l'aumône, beaucoup de pauvres, beaucoup de malheureux la sollicitent. Le Grand Bureau ne peut satisfaire à toutes les demandes : son budget s'y appose, et plus encore son règlement. Chaque paroisse ne reçoit pas une annuité dont elle peut user à sa guise. Le chiffre des pauvres est arrêté à l'avance, probablement chaque
1. Joly de Fleury, 1280, f° 42 (Mémoire sur le Grand Bureau).
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année, par le Procureur Général ; chaciue (juartier figure sur la liste générale avec un contingent déterminé. Que la misère soit plus ou moins grande, peu importe. Le chiffre des admissions ne peut varier dans le cours d'un exercice ^ , etles postulants, quelle que soit leur détresse, quel que soit leur mérite, sont réduits à attendre, pour être secourus, qu'une vacance survienne ; ils passent à l'ancienneté, s'il ne se produit pas détour de faveur, et la correspondance des Joly de Fleury témoigne que la faveur s'exerçait à la fin du xviii^ siècle comme de nos jours. Le nombre des pauvres inscrits était de 2.000 à la fin du xvif siècle ; en 1690, il fut réduit de moitié, puis se releva peu à peu ; en 17 17, il était de 1181 ^ ; en 1731, il était sensiblement le même. Ce chiff're était dérisoire, si l'on songe à la population que comptait Paris à ce moment. Il semble que le Grand Bureau en ait eu conscience : car, vers le milieu du siècle, on constate de sa part un effort pour développer son action charitable, effort que la médiocrité de ses ressources empêche malheureusement d'être eflîcace. De i^Si à i^SS, les aumônes de toutes les paroisses progressent brusquement : le tableau ci-dessous le montrera.
Accroissement des aumônes vers i'j3i (d'après les comptes mensuels du registre 1274)-
Mémoire sur le Grand Bureau, J. de F., 1280, f
2. Idée générale et abrégée du Grand Bureau des Pauvres (1717), J. de F., 1273, f''^ 125-126.
3. En 1728, le chiffre des pauvres est de 1194 ; mais l'augmentation tient seulement à l'apparition de la paroisse Notre-Dame des Bonnes Nouvelles qui ne ligure pas sur les rôles précédents, et à laquelle est attribué un contingent de 12 assistes. St-Laurent passe de 51 inscrits à 39, soit une perte de 12 ; Stc-Marguerite obtient 5 places nouvelles, et la Madeleine 8, soit i3 en tout (Rôles de la réformation. J. de F., 1273, i» i3 et sq.).
LE GHANl) nUIlKAU DKS l'AUVHKS I)K l'ARIS
l)osor que le Uiueiiu a seuleiueiil ricvé le inonlaiil delà paye, et peul-èlre esl-ee à eelle éixxjue ([ue les seeoui s l'urenl poi'lés de 8 il 10 sous. Eu 1^38, un aulre ehaiii^eineni se {Hoduil. Au l'ole de rélbrmalion de eette aimée, ligureid 1400 pauvres contre 1181, soit un accroissement de plusd' [/(). Le Grand Bureau ne pouvait sans doute faire beaucoup plus, ses ressources étaient limitées : le chiffre des distributions demeure à peu près stationnaire,aux environs de 33. 000 livres \ 11 suit de laque le Grand Bureau exerce seulement une action resireinte et insuffisante ; et si l'on réiléchit que le développement de la population parisienne au xviti® siècle entraîne nécessairement une recrudescence de misère, son inertie et sa détresse apparaîtront plus lamentables encore.
Ces indications générales ne sauraient suffu'e. Si l'on pénètre plus avant dans le détail, on peut dégager quelques conclusions intéressantes. Les paroisses parisiennes n'éniargent point pour une somme égale au budget du Grand Bureau. S'il serait imprudent d'attribuer aux chiffres des contingents paroissiaux une valeur absolue, il serait injuste de leur refuser toute portée. L'équité la plus sévère n'a pas sans doute présidé à la répartition des subsides ; mais il existe quand même une certaine relation entre le crédit qui est affecté à chaque paroisse et le nombre des malheureux qu'elle compte parmi ses habitants. Les tableaux qu'on va lire permettent donc de se faire une idée de la répartition de la misère à Paris au xviiie siècle. Considérons d'abord la situation des paroisses vers 1^31.
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LE GRAND MUREATI DES PAUVRES DE PARIS
Pour apj)récier ces ('IuiïV(*s avec précision et justesse, il faudrait connaître l'étendue el la i)0])ulalion respectives des |)ai'(>isses parisiennes. Il n'enlie pas dans notre plan de leuler cette étude, (pii exiL»erait l)eaucou|) de lenips et de place, el pour la(|uelle certains éléments font délaul. On reuiar(piera seulement la place (proccu])ent dans la hiérarchie des aumônes des circonscriptions conmie St-lloch, (pii n'occupent point un espace très considérable. Il semble que les quartiers les plus pauvres soient ceux de la périphérie, Sl-Roch, St-Nicolas des (Champs, St-Laurent, St-Etienne-du- ^iont , St-Sulpice.
Les chiffres que nous avons indiqués onl subi, on le sait, au cours du xviii^ siècle, d'importantes variations. Il importe de mettre ces variations en relief : les tableaux suivants permettront de les saisir.
Le premier présente l'augmentation du nombre des pauvres de ijSi à 1^38 ^ :
Rôle
Rôle
PAROISSES
de 1731
de 1738
Accroissement.
S^-Nicolas-des-Ctiamps .
S»-Roch
S*-Germain l'AuxeiTois .
S^-Étienne-du-Mont . .
S*-Sauveur
S<-Paul
S*-Jacques-S*-Philippe .
S*-Jean-en-Grève .
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PAROISSES
Rôle de 1781
Rôle de 1738
Accroissement
S'-Nicolas du-Ghardonnet
S^-Médéric
S"-Marguerite ....
S*- Jacques-la-Boucherie .
S*-Séverin
S^-Leii, S -Gilles . . .
o^-Andre-des-Arls .
S'- Barthélémy ....
S* Benoît
S"-Ma(leIeine-de-la-V.-l'Évêque .
s^-Louis-en-1 Isle .
S^-Landry
S*-Germain-le-Vieux ,
S*-Gosme-S*-Damien .
N.-D.-des-B. -Nouvelles .
S*'*-lnnocents-S"-Opport^.
S^-Martin
S^-Hippolyte ....
Pour tirer de ces chiffres une conclusion précise, il faudrait pouvoir les rapprocher de ceux des aumônes paroissiales. Or ceux-ci nous font défaut : nous n'avons pas de comptes généraux détaillés pour les années 1786-174^ ; et même pour la i)ériode antérieure, nous sommes loin d'avoir tous les éléments de comparaison nécessaires. Le premier compte général ([ui nous ait été transmis étant celui de 1 733-1736, nous ne pouvons suivre la marche ascensionnelle des distributions, vers 1781, que dans les circonscriptions paroissiales, dont les commissaires étaient en retard. Heureusement le nombre de ceux-ci était grand, et le compte de 1783-1786 nous fournit un certain nombre de renseignements précieux ; le tableau ci dessous permettra d'en juger :
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l'A n( Hhhr..>
AU.MONES de 1730
iê,
AUMONES de 1732
AUMONES de 1733
A CCKOISSKMKNT
S*-Germain-rAuxcrrois .
S'-Eustache
S'-Jacques-la-Boucherie .
S^'-Ojiportune, S^'-Innocents et S^-Josse.
3oi
S^-Médéric
SWean-en-Grève .
ii56
gte-Marguerite ....
iio5
iro5
S^-Nicolas-des-Champs .
S*-Laurent ....
io55
io38
io4o
N.-D, des Bonnes-Nouv, .
S*-Leu, S'^-Gilles
S*®-Madeleine de la V. l'Evèque.
3oi5
s* André- des- Arts .
S* Sé vérin
S*-Jacques-S^- Philippe .
S^-Etienne-du-Mont .
S^-Médard
S*-Nicolas-du-Ghardonnel
S^-Loiiis-en-l'Isle .
S*'-Madeleine-en-la-Cité .
S^-Barthélemy ....
S'-Germain-le-Vieux .
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Les deux tableaux, ou le remarquera, soiil loin de coïncider ; le fait n'a rien qui puisse surprendre. Le Grand Bureau , en i^So, a cherché à accroîlre !e montant des allocalions heF^doniadaires, sans touclier au chilï're des pauvres: en i^SS, il a voulu élever le nombre des inscrits sans augmenler la dépense annuelle. Il s'est produit, au xvnr^ siècle, une évolution double dont il fallait bien montrer les deux aspects.
Le budg-et du Grand Bureau n'a pas sensiblement varié, nous l'avons vu, de 1735 à i'j6o ; la plupart des paroisses ont (Ml constamment le même crédit à leur disposition. Cependant il s'est produit quelques modifications : si les diminutions d'aumônes ont été pour ainsi dire nulles \ certains (piarliers ont vu majorer dans une forte proportion leurs disponibilités. En voici la liste :
PAROISSES
S^-Nicolas-des Champs .
S'-Laurent
To38
S^-Sauveur
S'-Jacques-S- Philippe
S'-Médard
S'-Martin
S'-Nicolas-du-Chardonnet .
Il 33
S*-Étienne-du-Mont .
Manque
En sorte que si Ton classe les paroisses par ordre de dépenses, on s'aperçoit (jue l'ordre de ij3i a subi de notables changements. St-Barthélemy, qui figurait un des derniers sur la liste, occupe^ maintenant le /^^ rang entre 8t-Roch et
1. La paroisse des Sts-lnnoeents passe de 3-j\ à Iba, c'est la seule diminulion sensible.
LE aUANI) BUREAU DES PAUVRES DE PARIS
Sl-G(M'main TAiixcM iois, Sl-Médard dislance (1(3 loin Sl-i\iul : Sl-(jervais esl (k^scciHlu de sa j)la(î(^ priniilive.
Os conslalalions iie nous pc^rMiiellciil |)as de dire a\ ce précision (iikîIIo a ('lé, à Paris, au cours du wiii^ si('clc, l'évolution de la misère : niais elles permeltenl d'aiïirmer que la population malheureuse a cru de ra(;()n inégale, dans les divers ([uartiers de Paris.
II. — Malgré l'augmentation des crédits, le Grand Bureau ne put jamais satisfaire ([u'à un petit nom!)re de demandes ; il dut donc procéder constamment à des sélections, qui devinrent avec le temps de plus en plus rigoureuses. Sont éliminés d'abord tous ceux qui ne sont pas, ou qui sont mauvais catholiques : le pauvre, pour être admis, doit présenter un certiticat de bonnes vie et moeurs, signé du curé de sa paroisse. L'Etat s'est solidarisé avec l'Eglise. Dieu protège le Roi : le Roi doit protéger son Dieu. Tout libertin est un rebelle ; tout dissident est hors la loi. Les compagnies paroissiales ont été créées dans une intention confessionnelle * ; le Grand Bureau, établissement officiel, est amené par le cours des choses à suivre leur exemple et à pratiquer leurs maximes.
Le nombre des bons chrétiens est trop élevé pour qu'il ne soit pas nécessaire d'opérer encore un choix parmi eux. Sont rejetés de plein droit tous ceux qui ne sont pas nés à Paris, ou qui n'habitent pas la capitale depuis 3 ans. Les villes, les quartiers, sont en effet, sous l'ancien régime, de véritables Etats, jaloux les uns des autres, animés d'un esprit particulariste extrêmement vivace, et qui veulent réserver toutes leurs ressources à leurs citoyens. L'étranger ne peut obtenir ses lettres de naturalité qu'au bout d'un séjour prolongé ; encore est-il prescrit de préférer toujours les indigents nés à Paris aux pauvres forains '.De plus le Grand Bureau ne doit admet-
1. Cf. mon article sur Les idées charitables à Paris au XVIP et au XVIIl" siècles, d'après les règlements des compagnies paroissiales, dans la Revue d'histoire moderne et contemporaine , 1900-1901, t. II, p. 5-22.
2. Règlement des Commissaires, art, 23, J. de F,, 1278, f - 24.
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tre que des vieillards. D'Aguesseau a prescrit ' que les assistés devaient être âgés de 60 ans ; mais cette limite minima ne lut jamais atteinte ; en 25 ans, 4 ^ indigents seulement, aiTligés d' « infirmités pitoyables » furent inscrits à l'aumône, à l'âge de 60 ans ; la plupart des pauvres du Grand Bureau avaient dû attendre d'avoir 65 ou ^o ans pour recevoir des secours.
Enfin d'Agues§eau a a recommandé aux commissaires des pauvres de préférer ceux qui sont maîtres de métier, ou d'autre condition égale ou plus élevée ^ », et l'on ne voit pas que ces instructions aient été révoquées. C'est donc surtout aux déclassés, aux marcliands qui n'ont pas réussi, aux bourgeois et aux nobles tombés dans la détresse que va la sollicitude des administrateurs du Grand Bureau : l'ouvrier, l'artisan les intéressent peu. Le fait qui nous semble aujourd'hui singulier paraissait tout naturel aux liommes du xviiF siècle. Nous avons démontré ailleurs que les compagnies de charité paroissiales n'agissaient pas autrement, et constituaient de véritables sociétés de secours mutuels pour les bourgeois. Rien d'étonnant à ce que les commissaires des pauvres, en rapports fréquents avec les membres des compagnies paroissiales, aient agi, dans leur sphère, selon les mêmes principes, et d'après le même idéal.
Une fois admis, le pauvre reçoit une croix et la marque du Grand Bureau ; il est astreint, sauf le cas de maladie, à venir chercher lui-même sa paye : il ne peut s'absenter plus de trois semaines, sans demander un congé ; il doit continuer à observer les préceptes de la morale et de la religion, à vivre chrétiennement ; il n'a pas le droit de mendier. Le Grand Bureau, qui est son protecteur, devient du même coup son héritier ; c'est lui qui règle le terme échu du loyer après la mort d'un assisté ; lui qui recouvre les créances dues à son
1. Idée générale et abrégée du Grand Bureau (171:7), J. de F., 1273, C 126.
Cf. article cité
LK GRAND BUREAU DES l'AUVIlKS DE PARTS
ponsioniiaii'c, lui (jni \cu(\ les meubles du ])auvre déeédé ; caries j^arenls, (piel (jiie soil leur deg-ré de eonsan^j^uinilé,s()nl déehus de leurs droits civils cl n'eiiireni en possession des biens du défunt, que si l'hérilage est sans valeur ^
III. — Pour enquêter les ])auvres qui, sollicitenl leur inscription, pour surveiller et payer ceux qui sont admis, il tant un personnel relativement nombreux : le Grand Bureau est en efTet une administration complexe aux rouag^es multiples. II a été jadis, paraît-il, placé sous la direction de quelques conseillers au Parlement : tous les mémoires historicjues que nous possédons s'accordent sur ce point. Puis, de bonne heure^ il a passé sous celle du Procureur Général du Roi, « administrateur né de tous les établissements publics et surtout de ce qui reg-arde le: pauvres-. » C'est le Procureur Général, ou à son défaut, un de ses substituts qui préside les assemblées du Bureau, signe les ordonnances d'admission soit à l'aumône, soit à la Trinité, soit aux Petites Maisons, lui qui nomme, parmi les notables de Paris, les membres du conseil juridique du Bureau. Mais ni lui, ni son substitut ne peuvent s'occuper du détail : il a, sous ses ordres, des agents paroissiaux, qui portent le nom de Commissaires des Pauvres et qui constituent le rouage essentiel de l'institution. Le j novembre i544, le Roi attribua au Prévôt des marchands et aux échevins « la super-intendance des choses requises pour la (^onnnunauté des Pauvres, et députa quelques-uns des conseillers de ville el autres gens de bien, notables et charitables, lesquels prêteront serment au Parlement. En conséquence, il y eut une élection de commissaires et députés qui furent présentés au Pai lement, le 19 du même mois, et qui prêtèrent serment. Telle est l'origine du Grand Bureau des Pauvres et des Commissaires des Pauvres. Le 24, Messieurs les gens du Roi font ordonner que les Prévôt et Echevins fourniraient
1. Règlement des Coiiiniissaires, art. 4o et J. de F., 1278, f " 27 et sq..
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auxdils coiuinissaii'os un lieu pour y tenir leur assemblée, soit dans riIôtel-de-Ville, soit ailleui's . . . Les premiers commissaires devaient rester en place un an ou deux au plus, el être remplacés par de nouveaux, pareillement élus par le corps de ville et reçus par le Parlement. Cet arrangement ne parait pas avoir sul)sisté pendant longtemps ; car, dès les années i555 et i556, on trouve sur les registres et délibérations du Grand Bureau des Pauvres des commissaires choisis et élus par les Marguilliers des paroisses. .. Rien n'apprend conmient le droit d'éleclion a passé du corps de ville aux Marguilliers des paroisses ; mais cet usage était sans doule très constant dès l'année 1707, puisque le Bureau adressait dès lors des mandements aux Marguilliers des paroisses, pour ces sortes d'élections \ »
Les commissaires des pauvres se recrutent, au milieu du XYiiie siècle, comme ils se recrutaient à la tin du xvi^. Cha- (jue année, avant Noël, le gretiier du Grand Bureau invite, par un mandement qui doit être lu au prône, le curé, les marguilliers de chaque paroisse « à s'assembler avec Messieurs les Commissaires anciens et autres anciens notables paroissiens pour faire élection d'un nouveau Connuissaire des pauvres -. » « Le Commissaire sortant de charge aura soin de retirer l'acte de nomination, l'apporter ou envoyer au grelTe du Grand Bureau, prendra la peine de se transporter au logis de celui qui sera nommé pour Commissaire, le priera de venir avec lui au Bureau des pauvres, au premier jour qu'il se tiendra, pour y prêter le serment ordinaire et accoutumé \ » Ainsi, au début de l'année, cérémonie d'investiture, à laquelle assiste le Procureur Général. L'huissier du Grand Bureau appelle les diverses paroisses à tour de rôle, mais comme, au xviii® siècle, la hiérarchie est chose sacrée, et que l'étiquette est allaire d'État, il se produit quelques incidents. « Le Com-
1. Mémoire sur la taxe des' pauvres, J. de F., 1280, io3-io4.
I.K C.r.ANI) lUJHKAr I)KS,1»AL V1{KS DK PAHTS
inissairc de la paroisse, (jui se ju-étend lésée, attend qu'on aj)|)elle la j)aroisse qu'on lui prélère mal à propos, el alors il j)rolesle. Le Procureur Générai lui donne aete de sa proleslation: c'est un petit épisode assez inutile, niais qui ne l'ait pas perdre beaucoup de tenq)s » Le Procureur général pose successivement aux nouveaux élus la question sacramentelle : « Vous jurez et promettez de bien, fidèlenient et charitablement exercer la charge de Connnissaire des Pauvres? » Les interj)ellés répondent « oui » : dès lors, ils sont, pour un an, commissaires : ils entrent en fonctions.
Ces fonctions sont lourdes : les commissaires doivent se rendre deux fois par semaine, le lundi et le jeudi, aux assemblées du Bureau ; de plus, ils doivent pendant un mois aller tous les jeudis matin à l'hôpital des Petites Maisons, afin de procéder à la distribution des aumônes. Dans leur paroisse même, leur tâche est absorbante ; ils doivent s'informer si les pauvres qui sollicitent leur inscription remplissent les (pialités requises, et l'enquête doit être soigneusement faite : elle ne consiste pas seulement dans l'interrogatoire des intéressés eux-mêmes, mais aussi celui des voisins \ Le commissaire doit en outre présider, le samedi, à la paye des pauvres \ instruire les demandes d'admission à F hospice des Petits Maisons, à celui de la Trinité \ Quand a lieu une assemblée de réforme, non seulement il doit y assister, et présenter ses administrés aux délégués du Procureur Général, mais il doit encore faire avertir les pauvres, les anciens commissaires, et confectionner a trois rôles au nom et surnom des dits pauvres \ » Il doit se transporter, tous les mois, chez les notaires de sa circonscription, afin de savoir s'ils n'ont pas reçu de testaments contenant des legs charitables '.
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Il a mission d'organiser des quêtes dans l'église et la paroisse, de placer des troncs. Il est chargé enlin — et c'est la partie la plus lourde de sa tâche — de recouvrer une taxe, que l'Etat a autorisé le Grand Bureau à lever, la Taxe des pauvres, et il est responsable des non-valeurs ^
On comprend dès lors que l'honneur d'être commissaire des pauvres ait été peu prisé. Il le fut si peu, que le Grand Bureau recruta son personnel avec une grande ditFiculté, et que le Parlement dut à plusieurs reprises sévir contre les élus récalcitrants. Le i5 mars 1709, la Cour condamne ceux-ci à payer une amende de 5oo livres, et à recevoir garnison, tant qu'ils ne seront pas revenus sur leur refus ^ ; le 19 mars 1728, elle décide que nul ne pourra remplir la charge fort enviée de marguillier comptable, s'il n'a rempli au préalable les fonctions de commissaire des pauvres ^ Mais il semble bien que ces sévérités demeurèrent vaines. Dans les volumes que nous avons dépouillés, subsistent les traces les plus nettes du mauvais vouloir des habitants. Les auteurs des Mémoires se plaignent constamment de la répugnance que les bourgeois aisés manifestent pour cette dignité, et ce ne sont point là des plaintes sans motifs.
Nous voyons que le Parlement est obligé d'intervenir à plusieurs reprises, qu'il casse notamment les élections faites dans la paroisse St-Landry, où avaient été nommés des sujets incapables de remplir leurs fonctions ^ ; tous ceux qui ont un privilège prétendent que les sufïrages des marguilliers ne peuvent s'égarer sur eux Enfin voici deux témoignages plus décisifs encore. Le 10 septembre i^Si, comparaît devant le Grand Bureau « Alexandre Houllier, marchand épicier, lequel, en vertu de l'arrêt de la Cour de Parlement du 2 sep-
Ibid., r
."). J. de F., 1273, 64-65.
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k'inhrc (U'i'iiier, avail viv assij»iir à c*oiii|)ai'ailr(' ce jourd'liui (Ml rassemblée des ( loiinnissaircs du (irand Hiircau, indi(ju(''(> ou riiôlcl de Ml»!' le Procui'cur ( Irnéral, pour y acccplci' la fliari^c de ( .ouuuissaire des paus rcs de la paroisse Sl-Landry ci auuexes, à laquelle il a élé élu eu la uiauièie aecoutumée, le 2Ô (léccnibf'e ij5o, le(juel a fail seriueut iW bieu el eharilahlenieul exereer les Ibuelious de ladile eliai'^x'.... ' )) Ainsi lloulliei' a\ail refusé peudaul 9 mois de reuiplir le uiaudal ipTil a^ail reeu. J^e l'ail nous e\pii(jue ([ue daus la paroisse St-]Merrv, à la liu de TAueieu Héi^inu', les eiu-é ei juai'g-uilliers aient rédii^é el adressé au Procureur (jéuéral le uuMUoire qu'on va lire
Méinoii'e
Depuis longtemps MMrs les Commissaires des Pauvres el MMrs les Curé et Marguilliers de la paroisse St-Merry, ont successivement fait à M. le Procureur Général et à MMrs les Commissaires du Grand Bureau des Pauvres, les représentations les plus sérieuses et les plus instantes, sur le peu de proportion qui se trouvait entre la somme à laquelle était imposée la paroisse pour la taxe des pauvres, suivant le rôle qui se délivrait chaque année, et la somme qu'il était possible de percevoir suiAant le nombre et la qualité des habitants de la paroisse, dont une partie est pauvre et hors d'état de payer 1 imposition, et que, d'ailleurs, le commissaire des pauvres n'avait ni titres, ni moyen de contraindre ceux qui seraient dans le cas de payer, parce que. d'une part, le rôle n'est pas exécutoire, et que, d'autre part, il ne contient que des noms imaginaires, dont souvent on ne peut pas trouver un seul demeurant sui' la paroisse, en sorte que le commissaire des pauvres soullre toujours une perte de près de moitié de l'imposition, d'où il résulte que les curé et marguilliers éprouvent toutes sortes de peines et d'embarras lorsqu'il est question de nommer un commissaire des pauvres, personne ne voulant remplir la charge et tous ceux à qui on la propose objectant avec
1. Extrait des délibérations du Bureau, J. de F., 1278, f'^ 84 ro.
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raison, l'injustice notoire qu'occasionne la responsabilité de la collecte. Cette année, en particulier, la Compagnie n'a essuyé que des refus de toutes parts. C'était le tour des procureurs au Parlement d'être nommés ; aucun de ceux demeurant sur la paroisse n'a voulu écouter les propositions qui lui ont été faites. Il a fallu avoir recours aux autres corporations ; mais les députés de la Compagnie n'y ont pas été reçus plus favorablement; partout on s'est récrié sur ce que les temps ne permettaient pas de supporter une charge aussi injuste et aussi illégale, et la Compagnie, fatiguée de tant de démarches inutiles, aurait été dans le cas de supplier Messieurs les Commissaires du Grand Bureau de vouloir bien retirer le mandement qu'ils lui avaient adressé, sans le patriotisme de M. Gallien, marchand du corps de la draperiemercerie, qui a bien voulu se prêter d'après les représentations qui lui ont été faites que le changement de rolle était une demande juste, et qu'il pouvait tout espérer tant de la justice de M. le Procureur Général et de MMrs les Commissaires du Grand Bureau des pauvres, que des représentations qui leur seront faites à cet égard, tant par M. Gallien lui-même que par les Curé et Marguilliers.
M. Gallien se présente donc pour prêter serment, mais à la charge et sous la condition qu'il sera fait un nouveau rolle, dans lequel seront inscrits tous les habitants qui sont dans le cas de payer leur contribution, et que ce rolle soit tellement exécutoire que chaque habitant puisse être contraint de payer la somme à laquelle il sera imposé, et le Commissaire des pauvres ne sera garant et responsable que de ce qu'il aura réellement touché conformément à ce qui se pratique pour la collecte des tailles, et des autres impôts. Le collecteur donne son temps et sa peine. Mais lorsqu'on a fait les poursuites convenables, il n'est nullement garant de l'insolvabilité des contribuables parce qu'eflectivement il y a de l'inhumanité qu'un citoyen qui peut être très honnête sans être toujours avantagé de la fortune paye 8 à 900 fr. de ses propres deniers et dont il a souvent besoin pour sa propre famille.
Inutilement objecterait-on que la chose est passée en usage et que c'est depuis de longues années que le commissaire des pauvres est responsable du montant du rolle imprimé qu'on lui remet. Mais quand l'usage est abusif, il faut de toute nécessité
l(^ réformer, et on ne prescrit jamais contre l'injustice et les ahiis. De tout temps les i)aroissiens de St-Merry ont réclamé contre cet usage. Ils ont porté à M. le Procureur Général les plaintes de la paroisse entière. Ce magistrat était trop éclairé pour n'en pas sentir toute la force, mais il a toujours répondu que les circonstances ne permettaient pas de changer l'usage. Aujourd'hui que tous les citoyens sont tellement fatigués et rebutés d'une surcharge aussi pénible, que les prières et les invitations multipliées des marguilliers ne font plus aucune impression sur les esprits, en sorte qu'ils sont refusés partout où ils se présentent; il faut de toute nécessité que l'abus soit réformé, ou que la Compagnie des Marguilliers soit déchargée du choix et présentation du Commissaire des pauvres, et après tout quelle est donc la difficulté de faire un nouveau rolle où chaque citoyen sera inscrit pour la somme qu'il doit payer? Les officiers de la Chambre des Comptes et bien d'autres prétendent être exempts de l'imposition ; un grand nombre d'habitants se défend de contribuer à cause de sa pauvreté. Il faut examiner le droit des uns et l'exemption nécessitée des autres, attendu leur impuissance, forcer de payer ceux qui ont recours à une exemption mal fondée, décharger ceux à qui la pauvreté et la misère ne permettent pas de payer, en un mot former un rolle dans lequel chacun sera porté pour ce qu'il doit légitimement payer.
Il est juste que chaque citoyen soit chargé de faire tour à tour la collecte de l'imposition pour les pauvres ; il est juste que tous les citoyens qui sont en état de payer soient compris dans ce rolle, et que ce rolle soit exécutoire contre eux ; mais ce qui n'est pas juste, c'est qu'un grand nombre d'habitants puisse se dispenser de payer au détriment de celui qui est chargé de faire la collecte, de sorte qu'indépendamment de sa peine et de ses démarches, qu'il fait gratuitement, il soit obligé de supporter encore et personnellement une perte aussi considérable que celle qu'il éprouve sur la paroisse de St-Merry.
On a donc toutes sortes de raisons de conclure à ce qu'il soit dressé un autre rolle contenant les noms et demeures de tous les habitants qui doivent payer l'imposition et le montant à la taxe de chacun d'eux, que ce rolle soit exécutoire, et que le Commissaire des pauvres, après avoir rempli ce qu'exige son ministère
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et les fonctions de sa place ne soit pas responsable de ce qu'il n'aura pas été en son pouvoir de recouvrer.
Pour MMrs les Curé et Marguilliers de la paroisse St-Merry et par délibération de la ,
Maupas, Secrétaire perpétuel de la Compagnie.
Les commissaires des pauvres sont aidés dans leur tâche par un certain nombre de subalternes ; dans quelques paroisses, on trouve à côté d'eux, un distributeur \ élu comme eux, qui reste d'ordinaire en fonctions pendant plusieurs années, et dont le rôle essentiel consiste à distribuer aux pauvres les secours hebdomadaires. Chaque commissaire a, en outre^ sous ses ordres, un agent permanent, rétribué par le Bureau, le verger. Le verger, qui doit toujours « être majeur, catholique, affectionné au soin des pauvres, et savoir lire et écrire ^ », a pour mission de « s'occuper du détail, et de veiller à la discipline des pauvres. » Il tient registre des pauvres inscrits à l'aumône, assiste à la paye afin de relever le nom des absents, se rend le jour même au domicile de ceux qui n'ont pas paru, fait transporter les malades à l'Hôtel-Dieu ou dans un autre hôpital s'ils n'ont pas de quoi « se solliciter ^ » dans leur chambre, les visite, s'occupe de Tinhumation des morts. Ils sont payés par semaine comme les pauvres, et ne peuvent être porteurs d'aucune somme (ce qui indique une confiance minime en leur probité). C'est le commissaire qui remet lui-même ou envoie « par des personnes sûres de sa connaissance » les secours échus aux malades qui peuvent se soigner chez eux : les autres, étant hébergés à l'hôpital, n'ont plus besoin d'argent \
1. J. de F., 1280, f 5 v\ Cette fonction n'est donnée qu'aux artisans, car elle n'a pas paru « convenable pour les bourgeois. »
2. Règlement des Commissaires, J. de F., 1288, art. XXVIII, f 9.
J. de P., 1273, art. XXXVI, f" 27 v
LE GRAND iniHKAU DES PAUVRES Di: I»AR1S
Eiiliu le Grand ]iureaii a /[ huissiers el i greilier-rec^evcur à son service. Les huissiers ont j)()ur Ibruîlion (îssenlielle (Fiiilroduire au Grand Bureau, les jours d'assemblée, soit les eonunissaires, soit les (juéniandein*s ^ : ils louchent de ce chef i/\ francs par semaine ' : ils se rendent aux Petites Maisons les jours de paye, ce (pii leur rapporte i5() livres ; ils vendent pour le compte du Grand Bureau les elïets et les meubles des pauvres décédés, et touchent 20 sous, lorsque le montant des enchères a dépassé 6 livres ^ Leur traitement au milieu du siècle s'élève à 493 livres pour le doyen, 480 pour le deuxième, 470 pour le troisième, 422 pour le plus jeune. Les huissiers le considèrent comme insuffisant et demandent qu'il soit porté à 800 livres : nous ignorons s'il leur fut donné satisfaction
Le receveur, qui est en même temps greffier, est chargé de rédiger le procès-verbal des assemblées du Grand Bureau, de garder les archives, de délivrer aux commissaires coiiie des rôles des taxes qu'ils doivent recouvrer ; il doit en même temps encaisser les revenus, acquitter la dépense, tenir la comptabilité. Jadis les fonctions de greffier et de receveur étaient distinctes et exercées gratuitement pendant un an par des titulaires élus. Cet état de choses n'a pas duré longtemps. Dès la tin du xviie siècle, les deux offices étaient réunis et confiés à un agent salarié. Le salaire fut d'abord faible; en 1698, le receveur Duval touchait 2.200 livres. Son successeur, Regnard, trouva le chiffre insuffisant et s'employa à l'augmenter. Au dire des administrateurs, il n'y aurait que trop bien réussi ; grâce à des gratitications de Bureau, grâce aussi à des procédés moins légitimes, il aurait doublé le produit de sa charge. Au milieu du siècle, si le Bureau est pauvre, le receveur est riche ; aussi s'inquiète-t-il moins des affaires de la communauté. Ses comptes, nous le verrons, sont mal tenus ; ils ne sont plus annuels ; certaines recettes
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restent en souflrance : rien ne trahit l'activité du subordonné, le contrôle vig-ilant des supérieurs.
Tel est le fonctionnement du Grand Bureau des Pauvres. On en connaît les particularités et les imperfections. L'institution n'est pas riche, son action est donc restreinte; elle s'exerce en faveur de ceux qui sont non pas les plus, mais les moins pauvres; elle est dirigée par des préoccupations confessionnelles et sociales extrêmement curieuses : nous allons retrouver les unes et les autres, en étudiant l'iiospice des Petites Maisons et celui de la Trinité.
CHAPITRE II
Les Petites Maisons
L'Iiospice des Petites Maisons, construit sur l'emplacement de la maladrerie Saint-Germain S est une dépendance du Grand Bureau. Il est soumis à l'autorité du Procureur Général, qui délègue le soin de l'administrer à dix anciens commissaires des pauvres % mais retient le droit de nommer et de révoquer le personnel subalterne : concierge, médecin, chirurgien, chapelains, sœurs % etc.; et, dès qu'il se produit le moindre incident, c'est à lui que l'on doit recourir. Le greffier, le receveur, les huissiers des Petites Maisons sont ceux du Grand Bureau; enlin, nous le verrons bientôt, les assistés de celui-ci sont les seuls pauvres admis aux Petites Maisons. Ainsi les deux organismes, tout en étant distincts, en poursuivant une fin différente et en jouissant d'une certaine autonomie, sont étroitement solidaires \
I. L'hospice contient quatre départements : i^ celui des vieillards; 2^ celui des insensés: 3» celui de la maladrerie ou des maladies vénériennes; celui de la teignerie. Ce dernier, installé dans une petite maison attenante à l'hôpital, mais jouissant d'une entrée distincte, ne mérite pas de nous retenir
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longtemps. Il suffira de dire que les teigneux étaient confiés aux soins d'un empirique, a un homme qui a un secret admirable et in faillible, qui se perpétue depuis très longtemps dans sa famille sans en avoir jamais communiqué le secret à personne \ » Ils étaient reçus gratuitement.
II. Le traitement des maladies vénériennes constituait une spécialité de l'hospice. Jadis on enfermait les individus contaminés ' : peut-être les Petites Maisons avaient-elles figuré au nombre des lieux de détention; toujours est-il qu'au xviii^^ siècle, elles constituent une véritable clinique pour ce genre d'affections. Elles reçoivent des militaires à tarif réduit, et des bourgeois à plein tarif. Les maisons du Grand Bureau avaient été exemptées du logement des gardes françaises ; en retour, l'hospice des Petites Maisons soignait avec une forte réduction de prix les soldats des gardes françaises ou des gardes suisses, atteints de maladies vénériennes : les premiers payaient 12, les seconds i5 livres en échange du « vin d'Alicante, de la chandelle, du sirop de capillaire et des petits ustensiles ' », que le médecin leur fournissait. Aussi des soldats appartenant à d'autres corps, des domestiques cherchaient-ils parfois à se procurer à prix d'argent, de faux papiers, et à bénéficier ainsi du tarif réduit. La supercherie irritait d'autant plus l'administration que le nombre des gardes à admettre chaque semaine était sévèrement fixé à 2 : l'hôpital gardait le plus atteint de chaque régiment et ajournait les autres à huitaine \ Ainsi des postulants, qui avaient droit d'entrer, se trouvaient renvoyés au profit d'autres, qui n'avaient point de titre à être reçus.
Les autres malades devaient payer un prix de pension assez élevé, « selon leurs facultés ' », et, en outre, verser aux
1. Idée générale et abrégée du Grand Bureau J. de F., 1278, 1" 128 v".
J. de F., 1238, p
5. Idée générale et abrégée du Grand Bureau (1717), J. de F., 1273, f" i32
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infirmiors une gralilieation do t5 livres. Le nombre de ces pensionnaires à plein laril' diminue sensiblement vers le milieu du siècle. « Le IrailemenI des maladies vénériennes, écrit vers 1760 le médecin Paij^-non, est depuis long-temps une partie essentielle pour rhoj)ilal des Petites Maisons. Le produit de ces maladies a éprouvé depuis id ans beaucoup de vicissitudes ; il y a eu des années où la maison, déduction faite de toutes les dépenses, a eu du bon : d'autres l'ois, la recette et la dépense ont été à peu près égales ; il y en a eu beaucoup aussi, où la dépense a excédé la recette. Depuis 3 ou 4 aiis, on a traité peu de malades. . . Le sieur Paignon voit avec douleur que la maladrerie devient à charge à riiôpital ^ )) Et peut-être ne faut-il pas s'étonner de la décadence de l'institution, si l'on songe aux mauvaises conditions hygiéniques dans lesquelles elle se trouvait. La paroisse Saint-Sulpice, obérée, avait dû vendre son cimetière en 1684; il fallait de toute nécessité qu'elle trouvât sans retard un autre terrain, et elle ne pouvait en acheter à deniers comptants. Les administrateurs du Grand Bureau lui cédèrent à bail pour un loyer minime une grande pièce de terre qu'ils n'utilisaient point. Au xviii® siècle, la paroisse Saint-Sulpice est riche, et le Grand Bureau réclame son bien, sans obtenir satisfaction. La maladrerie prend jour d'un côté sur ce cimetière, et de l'autre, sur celui des Petites Maisons. Mal construite, elle soufFre beaucoup, au dire du médecin, de ce voisinage.
« La maladrerie des Petites Maisons est un petit bâtiment eu égard à la quantité de malades qui l'occupent. Les chambres sont petites et les planchers fort bas. Il est d'une conséquence inlinie (à cause du traitement par le mercure) que l'air extérieur de cette maison soit pur, ce qui ne saurait être, à cause de deux cimetières qui l'entourent : celui de Saint-Sulpice, situé au midi, et celui de l'hôpital des Petites Maisons, situé au nord... Gela va au point que, dès qu'il fait
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les plus petites chaleurs, on ne peut y conserver le bouillon des malades qu'en le portant à la cave dès qu'il est fait. Il est arrivé plusieurs fois que, l'ayant sorti de la cave pour le distribuer aux malades, ce qui se trouvait dans la cuisine un quart d'heure se trouvait corrompu. Pendant toutes les chaleurs, on ne peut mettre la marmite qu'à cinq heures et demie ou six heures du matin, qui est l'heure que le boucher porte la viande, n'étant pas possible de la garder du soir au matin, qu'elle ne soit corrompue » Et le médecin ajoute que tous les infirmiers sont malades, et que sa femme est morte par suite des miasmes que l'on respire à cet endroit.
III. Les Petites Maisons sont en même temps un asile d'aliénés. Elles abritent les fous qui sont enfermés par lettres de cachet, ceux dont la famille demande l'internement Aucun document officiel ne nous permet d'évaluer, même approximativement, le chiffre des aliénés détenus aux Petites Maisons. D'après un mémoire cité plus bas, ce chiffre aurait varié entre 60 et 70 \ Nous pouvons seulement nous rendre compte de ce qu'était, au cours du xviii^ siècle, la procédure d'internement. La lettre de cachet dispensait, naturellement, d'autre formalité ; et l'individu qu'elle concernait était reçu d'ofïice. Pour les autres, il fallait d'abord une demande des parents. Le Procureur Général faisait visiter le malade par le médecin et deux administrateurs de l'hospice, et prononçait sur le vu de leurs rapports \ Les Petites Maisons n'accueillaient en général que des aliénés de condition assez relevée. Si le Trésor royal payait 3oo livres pour ceux que le Roi avait enjoint d'enfermer, on réclamait la même somme des familles qui sollicitaient l'internement d'un de leurs membres. Les réductions de prix étaient extrêmement rares. Un
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nominr l^rcxiiiin, olïVîiil de verser une première mise de fonds de 5o() livres el une cUinuité de 60 livres, n'obtint pas salisi'aetion
Le concierge remplissait les fonctions de directeur; il était aidé par un certain nombre de sœurs de la Charité, et par un garçon ; celui-ci était chargé de nettoyer les loges des insensés, de changer la paille de temps en temps " ; il leur donnait à manger le matin, de 9 à 10 heures, le soir à 4 heures et demie. Les sœurs étaient chargées de surveiller les cours, de préparer la cuisine, de diriger l'intirmerie ; nous les retrouverons tout à l'heure.
IV. A côté des malheureux fous vivent, dans l'enclos des Petites Maisons, des vieillards indigents. Ces vieillards sont d'anciens assistés du Grand Bureau, qui ont été admis à l'hospice par mandement du Procureur Général, après avis des commissions paroissiales de réformation. Pour être reçu aux Petites Maisons, il faut, selon le règlement de 1787, être âgé de 70 ans révolus ou atteint d'infirmités assez graves pour ne plus être en mesure de gagner sa vie \ Toutefois, l'hospice n'est pas un hôpital. Les pauvres y sont logés, mais ils doivent pourvoir eux-mêmes à leurs besoins, « étant dans ledit hôpital comme en leur ménage, et n'ayant personne pour les servir, ou leur procurer leurs vivres, dont ils sont obligés de se pourvoir eux-mêmes^ ». Il faut donc qu'ils soient encore valides; ni les impotents, ni les aveugles ne rentrent dans la clientèle
I. Les pièces relatives à cette afifaire se trouvent dans J. de F., f"^ 82-86. L'on n'acceptait même pas d'en^ag-ements collectifs, à cause de la difliculté des recouvrements. Les administrateurs sont autorisés, par de nombreux arrêts du Parlement, à se saisir des meubles et biens appartenant à leurs pensionnaires, dont ils sont les tuteurs légaux, et à faire toucher la rente alimentaire qui est due à l'hôpital chez les parents, ayants-droit et héritiers des aliénés. J. de F., 1278, f°' 139-147.
2, Pièces relatives à l'augmentation du nombre des sœurs, J. de F., 1288, fo« 1 79-181.
3, Règlements des fonctions de commissaire, art. XLV, J. de F., i238, r 12 v\
4, Mémoire concernant les réformes du Grand Bureau, J. de F., 1273, f 4 r».
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des Petites Maisons. Les personnes mariées ne sont reçues (( ni seules, ni ensemble* »; deux individus appartenant à la même famille ne peuvent figurer parmi les pensionnaires de l'asile; l'admission d'un pauvre équivaut à l'exclusion des siens.
Mais il ne suffit pas de satisfaire à ces conditions de santé, ou d'état, pour avoir chance d'entrer aux Petites Maisons : celles-ci deviennent de plus en plus un asile à l'usage exclusif des bourgeois parisiens. Déjà d'Aguésseau réservait les places vacantes aux « maîtres, ou veuves, ou filles de maître, préférant encore les marchands... ou d'autre condition plus élevée ^ » Sa conception de la charité a été consacrée par le règlement de 1717. Désormais, les commissaires doivent préférer dans le choix «les maîtres, ou marchands, leurs veuves, ou leurs filles, ou bien ceux ou celles qui seront de condition au-dessus. » C'est seulement quand le nombre des maîtres sera insuffisant qu'ils pourront présenter des compagnons. Il leur est expressément recommandé de « ne choisir aucune personne sans qualité comme gagne-deniers, cochers et domestiques, lesquels peuvent se retirer à l'Hôpital Général, celui des Petites Maisons étant destiné pour gens d'une autre qualité, et pour ceux qui, dans leur état et dans leur temps, ont contribué à l'aumône du Grand Bureau \ » Ainsi se précise et s'accuse, à propos de l'hôpital des Petites Maisons, cette doctrine charitable étroite et inique que nous avons déjà eu Toccasion de signaler, en étudiant faction du Grand Bureau, doctrine en vertu de laquelle ceux qui ont été assez riches pour donner généreusement doivent, au jour de la détresse, recevoir la compensation de leurs sacrifices, et être préférés à ceux qui, toujours, sont demeurés misérables.
Le soin de rechercher dans les paroisses les candidats qui satisfont à toutes ces conditions ressort aux commissions de ré formation ou de réforme. Avant 1690, ces « assemblées....
Ibid
soIcMiaicMil i*é^'iili('i'(MiuMil tous les ans, cl elles élaiciil une (lépulalioii générale, e'esl-à-dire que le (irand Hureaii (ont eiilier, seavoii' M. le Présidinil et tous les anciens commissaires des pauvres.... étaient députés avec le greffier, et se transportaient un jour de choix, sui* chacune |)aroisse, une après l'autre, pour y tenir leur assemblée, et l'aire paraître devant eux tous les pauvres de l'aumône de ladite paroisse. Ils les examinaient et les interrogeaient chacun en particulier, et se faisaient rendre compte, tant par M. le commissaire en exercice que par MM. les anciens commissaires des pauvres de ladite paroisse, qui tous étaient invités à se trouver à l'Assemblée de la réforme, de l'état et situation et de la conduite de chacun pauvre en particulier.
.... Après l'année 1690, ces assemblées furent interrompues dans la crainte qu'elles ne fussent plutôt une occasion de murmure, de plaintes, et de mécontentement, qu'un avantag^e et une satisfaction pour les pauvres. Et quand il était besoin de faire des roUes pour l'hôpital des Petites Maisons et celui de la Trinité, Mgr le Procureur général choisissait deux jours d'assemblées et mandait aux commissaires des pauvres en exercice de chaque paroisse, de lui amener chacun un certain nombre de pauvres de la qualité qui lui était indiquée, et en choisissait d'entre eux pour faire les rolles.
En 1701, Mgr le Procureur Général (d'Aguesseau) ayant jugé que les assemblées de réforme étaient nécessaires, et désirant éviter les inconvénients qui les avaient fait disparaître, il en rétablit seulement de particulières, telles qu'elles se sont continuées et se font encore aujourd'hui, c'est-à-dire que M. le Président du Bureau et 6, ou 7, ou 8 ou plus anciens commissaires des pauvres.... sont députés avec le greffier en chacune paroisse pour y faire les mêmes fonctions et opérations marquées ci-dessus, dont le greffier doit dresser état et
procès-verbal Après que les députations ont achevé les
assemblées de chaque paroisse, Mgr le Procureur Général donne 2 jours de grande assemblée, la première dans l'hôpital du Saint-Esprit, et la deuxième dans l'église de l'hôpital des
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Petites Maisons. Dans la première, sont mandés les pau\ res ([ui ont été choisis par les assemblées particulières, comme bons sujets j)our Jes hôpitaux des Petites Maisons et de la Trinité, en chacune des paroisses situées au septentrion de hi rivière de Seine, dans la seconde ceux des paroisses situées au sud de ladite rivière, ('es pauvres sont présentés à Mi^r le Procureur Général 1 un après l'autre par les commissaires en exercice de chacpie [)aroisse, il fait choix de ceux (pi'il juge à propos \ »
Les pauvres, une lois inscrits, passent en règle générale à leur tour d'inscription, et ce tour n'arrivait pas vite. Le chillVe des pensionnaires, qui s'élevait à 400, avait été réduit en 1690 à 33o ; mais il semble qu'il ait repris vers le milieu du xviiF siècle son niveau primitif '. En 1716, un rôle avait été dressé qui comprenait r34 indigents : un an après, 114 attendaient encore \ A plusieurs reprises, le Procureur Général est obligé de répondre à des solliciteurs puissants qu'il ne peut donner suite à leurs demandes, que le nombre des places annuellement vacantes aux Petites Maisons est des plus réduits, et que les rôles s'épuisent avec une lenteur extrême \ Ceux-là seuls entrent de suite qui sont les moins misérables, qui conservent un reste de fortune. En elfet, depuis que le Grand Bureau a décidé d'octroyer des rentes viagères aux veuves des fonctionnaires des Petites Maisons, l'usage a prévalu de subvenir à cette charge nouvelle en acceptant des pensionnaires qui payent annuellement 5 ou 600 livres. De plus, le vieillard qui verse à la caisse de l'hospice est admis immédiatement au Préau, c'est-à-dire à l'hospice proprement dit, celui qui débourse 2.400 livres à l'inlirmerie fea charité publique s'avoue impuissante à soulager la détresse de ceux qui n'ont rièn ; elle consacre ses ressources à adoucir
1. Mémoire sur les réformes du Grand Bureau, J. de F., 1278, f*"* 2-3.
2. Jaillot, op. cit., t. V, quartier du Luxembourg, 85 ; J. de F., 1280, f 50 v".
3. Idée générale et abrégée du Grand Bureau (1717), J. de F., 1273, f" 127.
Voir les lettres dans J. de F., i238, 1'"^ 3o
5. Extrait des règlements, J. de F., i238, i'"' iG3 ; 1280, T 56 v".
la vieillesse de ceux qui ont possédé jadis, ou qui possèdent encore quelque menue fortune.
Une fois admis, le pauvre se transporte avec ses meubles, ses hardes dans l'iiôpital. S'il n'a point d'ellets mobiliers, il ne peut être reçu. Il s'installe, soit dans les salles communes, soit, s'il dispose d'une somme de loo livres, dans une chambre particulière *. Chaque jour, il sort pour se procurer sa nourriture ; Tadministration le fournit seulement de sel et de bois. Chaque semaine, il reçoit une allocation fixe de 3o sous 6 deniers, que des fondations diverses portent à 35 sous, soit 5 sous par jour\ L'argent valait plus au xyiif siècle qu'il ne vaut aujourd'hui ; il est toutefois fort douteux que les pensionnaires des Petites Maisons aient pu vivre grassement de la munificence publique.
Le pauvre, entré à l'hospice, n'est plus complètement libre de ses mouvements. Avant son installation, il a dù jurer d'obéir aux règlements de la maison, et ces règlements sont assez sévères. Les vieillards sont tenus d'assister à toutes les messes paroissiales, prônes, sermons, etc. Les dimanches et jours de fête, ils ne sortent qu'après la messe. Ils ne peuvent s'absenter, ni découcher sans une permission des administrateurs ; ils doivent éviter de provoquer le moindre scandale, la moindre plainte, sous peine d'être « mis en loge », c'est-àdire en cellule, ou, en cas de récidive, d'être chassés. La mendicité leur- est interdite : l'homme qui a mendié est privé de sa paye, et condamné au carcan ; la femme, privée de sortie pendant un mois, ou fouettée 3. Ainsi les Petites Maisons tiennent de la prison et du couvent ; leur régime intérieur atteste des préoccupations confessionnelles que nous avons déjà eu l'occasion de signaler et d'exposer, en étudiant lefonctionnement du Grand Bureau.
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de l'hospice, qui est tenue par les sœurs grises ou sœurs de la Charité. Celte intirnierie, étant commune aux vieillards et aux aliénés, a pris une assez grande extension ; en 1667, elle ne comprenait que 18 lits, 4 d'hommes et 16 de femmes; en 1714 elle comptait 82 lits, en ij^i, ii4 S et, en 1790, le chiffre des malades qui, vers 1772, n'était plus que de m, s'éleva à 180 ^ Pour soigner ces malades, faire leur cuisine, blanchir le linge, surveiller les aliénés, il fallait un personnel considérable. Le Grand Bureau, en i655, fit appel aux sœurs grises, dont le nombre, primitivement fixé à 6, s'accrut rapidement; en 1724' il était de 18, en 1741, de 22 \ Il y avait donc aux Petites Maisons, une véritable communauté de Filles de la Charité, dirigée par une supérieure. Le fait ne mériterait pas d'être signalé, s'il ne s'était produit, vers la lin du xviif siècle (il est impossible de préciser la date), un conflit assez vif entre les administrateurs laïques, et le personnel ecclésiastique, si les mémoires, qui ont été rédigés à cette occasion, n'oflraient le grand intérêt de nous révéler à la fois les sentiments exacts de ces administrateurs, hommes dévots, tous anciens marguilliers, à l'égard des religieuses, et certains détails du régime intérieur de la maison.
Les administrateurs reprochent d'abord à la supérieure son indépendance et son autoritarisme :
Abus dans l'hôpital des Petites Maisons
Il s'est glissé dans l'infirmerie des Petites Maisons quelques abus qui blessent le bon ordre de la maison et peuvent intéresser la santé ou même la vie des malades.
La source de ces abus est l'indépendance à laquelle tendent les sœurs qui y sont chargées du soin des malades ; les simples sœurs ne reconnaissent que l'autorité de leur supérieure; la supérieure qui, d'ailleurs, a beaucoup d'excellentes qualités, veut ne dépendre
État des lits au 17 juin 1790, J. de F., 1288, f
3. Mémoire des administrateurs, J. de F., i3o2, f° 63 v" ; Etat des sœurs, J. de F., ia38, f* 179 r" ; Etat des lits au 17 juin 1790, J. de F., i238, P 170.
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(le personne; d'où il arrive que les malades sont conduits au gré des sœurs, sans consulter 1(^ eliirui'^ien, souvent même conti*e son avis, tant pour le régime et i)Our les remèdes que pour la nécessité des opérations, et qu'elles saignent et oi)èrent quelquefois.
Un autre abus, c'est que les sœurs réservent la meilleure partie des liardes des pauvres morts à l'infirmerie; elles doivent cependant, suivant la règle de la maison, être remises en entier à M. l'Administrateur pour être portées au magasin; on dit même qu'elles n'ont pas plus d'exactitude pour l'argent que pour les Jiardes ; mais, à cet égard, il ne i)arait pas qu'il y ait lieu de porter un jugement certain.
MM. les Administrateurs ont essayé inutilement de rétablir l'onlre dans l'infirmerie, ils n'ont point pu réduire les sœurs à se conformer aux ordonnances du médecin pour les maladies internes et à celles du chirurgien pour les maladies externes. Outre la confiance en leur propre intelligence, elles ont une extrême prévention contre le chirurgien, et préA'iennent le malade contre ce qu'il ordonne ; et le chirurgien montre quelquefois avec trop de vivacité qu'il s'en aperçoit et qu'il y est sensible.
Ils ont aussi représenté à la sœur supérieure que, suivant les règlements, toutes les hardes des pauvres morts dans la maison devaient être portées au magasin, sauf à elle à représenter à MM. les Administrateurs les besoins que pouvaient avoir quelques malades, l'assurant qu'ils étaient disposés à y pourvoir sur la connaissance qu'ils en auraient ; mais elle leur a déclaré qu'elle ne pouvait se déterminer à se conformer à ce qu'ils demandaient d'elle \
Les administrateurs reprochent encore aux sœurs de chercher à accroître leur nombre démesurément, afin de décharger la maison-mère de l'entretien des sujets délicats et de dimiminuer leur peine.
Mémoire des Administrateurs ^
Il est évident que depuis longtemps les sœurs grises chargées du service des malades et des insensés dans l'hôpital des Petites-
1 . Mémoire des administrateurs ou d'un substitut, J. d. F., i3o2, f»* 5^ et 58.
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Maisons augmentent leur nombre sans autre nécessité que l'intérêt de leur grande maison en la déchargeant des sujets qu'elles peuvent introduire de plus dans cet hôpital, ou leur intérêt personnel, en se soulageant d'une partie de l'ouvrage c|u'elles doivent faire, et qui se trouve partagé entre un plus grand nombre de sœurs.
Le refus absolu de la supérieure de donner le détail des différentes sœurs qui sont sous ses ordres, de leur âge, du temps qu'elles sont dans la maison, du travail dont elles sont chargées, et de la capacité d'esprit ou de corps qu'elles ont pour le remplir avait fait soupçonner le motif pour lequel elle demande une sœur d'augmentation ; mais ce motif est devenu certain par la connaissance qu'on a pris de la proportion dans laquelle les sœurs ont été augmentées, à mesure qu'on a augmenté le nombre des lits depuis l'année 1667. Les insensés n'ayant dû contribuer en rien à l'augmentation des sœurs, parce que, dès 1689, avant qu'il y ait eu des sœurs grises aux Petites-Maisons, il y avait déjà, comme à présent de 60 à 70 insensés.
On ne fera point de réflexion sur l'indécence du refus de la supérieure qui, se regardant sans doute comme indépendante dans la maison, dit nettement à MM. les Administrateurs qu'elle ne rendra point compte d'un détail dont, par état, ils ne devraient jamais cesser d'avoir la connaissance la plus exacte. . .
Le nombre des sœurs était de 6 en 1667 :
Au mois de janvier 1714, il a monté à 12; au mois de
juillet 1720, à i5 ; au mois de janvier 1724, à 17 ; au mois de janvier 1726, à 18 ; au mois d'avril 1729, à 19 ; au mois d'avril 1731, à 20; enfin au mois d'avril 1741» à 22.
On voit, par les inventaires faits des effets de l'infirmerie, qu'en 1667 elle contenait seulement 18 lits (4 d'hommes, 14 de femmes); en 1692, ^3 lits (10 d'hommes, 33 de femmes); en 1714, 82 lits (14 d'hommes, 68 de femmes); et en 1741, suivant un mémoire de la sœur supérieure de ce temps qui demandait une augmentation de 2 sœurs, 114 lits (20 d'hommes, 94 de femmes).
Le mémoire fait remarquer que jusqu'en 1714 : Les augmentations des sœurs sont en proportion avec celle des lits; ç'a toujours été une sœur de plus pour 10 à 11 malades;
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mais depuis jusqu en fj/^\, on ne voit plus les luênies proportions ; les lits ne sont augmentés que de 32, ce qui n'aui-ait demandé que 3 sœurs de plus ; et, avant ij^i, les sceurs avaient été augmentées de 8 : c'est cinq sœurs de Irop.Quoi ([u'il y eut 5 so urs de plus que n'exigeait le nombre des malades, la supérieure demande en 1741 une augmentation de 2 sauirs ; pour appuyer sa demande, elle donne un mémoire qui contient le détail du travail de chaque emploi et le nombre des sœurs qui y est employé. Pour lors les supérieures ne s'imaginaient point encore ne devoir au bureau aucun compte de leurs occupations ; et sur ce mémoire que l'on a encore, et qui est, dit-on, écrit de la main de la supérieure, elle obtient les 2 sœurs qu'elle demande, qui, jointes aux cinq qui étaient déjà de trop, iont sept, dont la maison est surchargée.
Depuis 1774' point d'augmentation à l'infirmerie; néanmoins la supérieure, qui a bien souvent de son chef fait venir une sœur surnuméraire, et qui en garde une depuis six à sept mois malgré la défense que lui en fît le bureau, l'année dernière, demande encore qu'on lui donne une sœur d'augmentation ; rien ne peut-il mieux prouver que, depuis 1714» les sœurs tendent perpétuellement à se faire dans les Petites-Maisons une communauté de plus en plus nombreuse ?
Bien loin d'accorder une 23^^^^ sœur, on serait dans le cas de diminuer leur nombre de 22, sinon à i5 pour conserver l'ancienne proportion des sœurs à celui des malades, au moins à 17 ou 18. . .
Eniin, les administrateurs reprochent aux sœurs leur négligence \
La sœur Camus est une fille de mérite et d'esprit; elle sait se faire obéir par les sœurs, mais elle ne sait point obéir; il faudrait qu'elle surveille davantage ; elle distribue le vin dans l'infirmerie à 5 h. 1/2 du matin et y fait les portions aux heures du dîner et du souper. Hors de ce temps, à peine y paraît-elle ; il serait nécessaire qu'elle ne cessât pas de parcourir l'infirmerie pendant le lever des malades ; sa présence épargnerait sans doute aux pauvres, surtout aux plus infirmes, qui gâtent leur lit, les duretés qu'ils éprouvent souvent de la part des sœurs
En général, la cuisine est faite sans soin et, par conséquent,
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le bouillon dcsliiic aux malades et aux iudi'mes devrait être beauitoup nieilbMir. Cet objet demanderait que la supérieure v veillât, el elle no le lait pas d'ordinaire. Pendant quelques joui's de l'évi ier. j)ar extraordinaire, elle y a donné ses soins, et tout a été uiieux aecommodé qu'il n'a coutume de l'être. On est dans l'usage de ne donner le rôti aux infirmes que cuit de la veille; c'est apparemment pour leur commodité que les sœurs ont pris cet arrangement; mais il paraît qu'il faudrait le faire cesser et que le rôti, au' contraire, doit être mangé sortant de la broche. Tl llattera plus le goût usé des vieillards et des infirmes, et la viande froide ou réchauffée étant plus indigeste, leur estomac, quia besoin de
nourriture légèi'e, en sera moins l'atigué
Malgré la l'ègle constante de la maison et de tous les hôpitaux, que rien n'en sorte qui ne soit visité ])ar le j)ortier. les sœurs ne soullrent pas qu'il examine i^ien de ce qu'elh^s font sortir. Cette prétention est un abus qu'il est important de faire cesser, personne ne devant être exempt de cette règle.
La supérieure chercha-t-elle à réfuter tous les reproches des administrateurs? Nous ne le savons pas. Nous n'avons conservé d'elle qu'une lettre, relative au second grief. Elle répondit au Procureur Général qu'elle élait prèle à conununi- (|uer aux commissaires de l'hôpital tous les renseignements sur le fonclionnement des services hospitaliers ; mais (pi'elle rel'usait absolument de leur faire connaître le nom, l'âge, la (jualité des sœurs qui l'aidaient, pour ces deux raisons que ces détails n'intéressaient point les laïques, et que la maisonmère se réservait le droit d'opérer dans le personnel de l'hôpital les mutations qu'il lui plaisait '. Avait-elle tort ou raison? peu importe. Ce qui importait, c'était de signaler l'état d'esprit des administrateurs, el il faut ajoiUer que, en haid lieu, régnait un état d'esprit analogue. Une lettre, dont l'écriture ressemble à celle de Joly de Fleury, et qui émane certainement ou du Procureur Général lui-même, ou d'un de ses substituts, déclare que les plaintes formulées contre les sœurs sont en général fondées, et qu'il y a lieu de prendre des
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mesures ])()iir éviter l'aceroissement de leur nombre \ A la vérité, aueuii document ne permet de supposer que le Grand Bureau ait éprouvé la moindre velléité de substituer des laïques au personnel congréganiste ; mais, si l'on réfléchit que le procès dont nous venons de publier les principales pièces n'est pas un incident isolé, ni une exception, qu'en beaucoup d'endroits, la conduite des sœurs a provoqué des réclamations analogues, on conviendra qu'il y a là un mouvement d'opinion intéressant à signaler.
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La Trinité
I . L'hospice de la Trinité est un orplielinat qui peut recevoir i3o enfants : loo garçons et 3o tilles ^ Dépendance du Grand Bureau, il est placé sous l'autorité du Procureur Général, et, en l'absence de celui-ci, sous celle du procureur du roi. Il est administré par d'anciens commissaires des pauvres ; il a, comme les Petites Maisons, pour huissiers, pour receveur, les officiers du Grand Bureau.
Erigé en i545, il occupe l'emplacement de l'ancien cimetière de l'Hôtel-Dieu % c'est-à-dire un vaste terrain compris entre les rues Greneta et Saint-Denis \ Par la porte principale, qui s'ouvre sur la première, en face de la rue Bourgl'Abbé, on pénètre dans une longue allée d'où partent, à droite, une série de ruelles parallèles, reliées les unes aux autres par des traverses. Toutes ces voies étaient bordées d'échoppes de grandeur égale, en sorte que cette partie de l'enclos ressemblait à un champ de foire. Au fond, l'allée s'élargissait, formait une cour spacieuse, qui communiquait avec la rue Saint-Denis par un étroit passage. Le reste du domaine, c'est-à-dire la partie gauche, était occupé par des bâtiments épars, qui laissaient entre eux des cours et des jar-
1. Idée générale et abrégée du Grand Bureau (1717), J. de F., 1278, f" 128 v".
Mémoire sur le Grand Bureau, J. de F., 1280, f' 36 v
3. Ceitc description est faite d'après le i)lan de lyCO, J. de F., 12/59, r- 3i-32.
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(lins. Oïl |)()ii\ail accrdcr dans la ^^'•l'andc cour par la porh* |)i'iiHM|)al(\ (|iii s'ouNiail sur ralléccenli'alc, ou par un second passai'-c, parallèle au premier, (pii (Jéhouchail égaleiuenl rue Sailli-Denis.
Ainsi, la Trinilé élail divisée en deux parties absolument distinctes. Otte division est rondamentale ; on la retrouve dans le |)i'Oi^ranime des éludes, dans le rég-ime des enfants; elle découle de l'objel même en vue duquel a été ci'éé Thospice. Les orphelins qui y sont admis ne doivent pas seulement y être nourris, mais y apprendre un métier; pendant les premières années, ils vivent dans l'enclos de gauche, reçoivent une instruction principalement relig-ieuse, et sont soumis à l'autorité ecclésiastique ; après leur première communion, ils passent dans l'enclos de droite, et deviennent des apprentis.
II. Tout comme l'hôpital des Petites Maisons, celui de la Trinité ne s'ouvre que pour les protégés du Grand Bureau : mais il ne les admet pas tous : il s'adresse à une catégorie spéciale d'enfants pauvres, à ceux qui sont âgés de 9 à 12 ans, qui sont nés à Paris, de légitime mariage, qui sont orphelins de père ou de mère, et qui n'ont point d'infirmité ^ Comme le nombre des places est des plus restreints, une même famille ne peut prétendre en obtenir plusieurs à la fois : la sœur n'est reçue qu'après la sortie du frère. Les commissions de réforme, qui sont chargées de faire un choix et de soumettre au Procureur Général une liste provisoire, ont pour instruction de préférer toujours les « enfants de maîtres ou de compagnons de bonne qualité. » La disposition ne peut plus nous surprendre ; on serait étonné de ne la point rencontrer.
Lorsque le tour d'un enfant inscrit est enfin venu d'entrer à la Trinité, le Grand Bureau avertit le commissaire de la paroisse. Celui-ci prévient l'intéressé, le fait habiller de l'uniforme d'enfant bleu et conduire à l'hôpital ^ Dès lors, l'em-
1. Extraits des règlements, J. de F., 1249. f" I9- Cf. Mémoire sur les réformes du Grand Bureau, J. de F.. 1273, f 5 v\ et Règlements pour les fonctions de commissaire, art. XXIV, j. de F., 1278, f° aS.
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ploi de ses journées va être minutieuserneni réglé : qu'il se trouve heureux ou malheureux, que son père, sa uière l'abandonnent à son destin, ou le réelameni, peu imporle. En sollicitant Faunione du Grand Bureau, les parents renoncent à leurs droits sur leurs enfants : l'inscription à la Trinité équivaut à la déchéance paternelle; l'asile ne rend pas ceux qui ont été commis à sa garde.
D'après le règlement de i6'j6 \ les pensionnaires se levaient, en été, à 4 heures 3/4 : en hiver, à 5 heures 3/4- Après s'être habillés et avoir dit leur prière du matin, ils allaient à l'église entendre la messe, déjeunaient au retour. De 9 heures à ii heures en hiver, de 8 à lo en été, et de 3 à
5 heures, classe. A ii h. 1/2, avant le dîner, à vespres. exercices de chant ; les orphelins accompagnaient les convois funéraires en psalmodiant ; il était urgent de les mettre en mesure d'exercer les fonctions d'enfants de chœur. En l'jS'j, le Grand Bureau voulut reviser tous les règlements, et adopta un texte nouveau ^ D'après celui-ci, les pensionnaires de la Trinité se lèveront le matin à 5 heures et demie, quelle que soit la saison ; ils se coucheront en été à 9 heures, et en hiver après le dîner. Le matin e't le soir, pendant qu'ils s'habilleront ou se déshabilleront, ils entendront une pieuse lecture, que fera un des prêtres de la maison. Ils « prendront leurs robes le matin avant que de sortir du lit, et ne la quitteront point le soir qu'après s'y être remis » Après s'être habillés, ils prient en commun, puis ils se rendent à la messe. Après avoir déjeuné, ils vont en classe de 8 heures à 11 : de 2 heures à 3 h. 1/2, et de 4 heures à 5 h. 1/2. On leur apprend à lire, à écrire, à compter. Les repas sont au nombre de quatre par jour, déjeuner à j heuics du matin, dîner à ii h. 1/2, goùler à 3 h. 1/2 et soui)er à j heures du soir : les eidants consommaient comme nourriture journalière une livre de [)ain, « et
6 onces de chair crue, (pii, après la cuisson, se réduisaient
Ibid
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à /f » Us buvaiciil (le l'eau qui élail donnée par le corps de ville \ Pendant les repas, il leur était interdit de parler, de bouji^cr ; ils devaient « demander par signes leurs besoins au Réfectorier ' », et s'abstenir de troubler par le moindre geste la pieuse lecture, à laquelle procédait recclésiastique de service. S'ils arrivaient en retard, ils devaient se mettre à genoux près de la porte, et attendre pour se relever que le prêtre les y eût autorisés. Les repas ne devaient donc pas être gais ; ils étaient suivis, il est vrai (sauf, en hiver, le soupef) de longues récréations ; mais peut-on vraiment appeler récréations ces moments où les enfants n'avaient le droit de jouer « ni à des jeux de main », ni a à clocliepied », ni à aucun jeu qui pût les échauffer, ou provoquer des accidents ?
Et les petits êtres, condamnés au silence comme des trappistes, pouvaient-ils se détendre les nerfs et les muscles, se dédommager de la longue contrainte qui leur était imposée, en se promenant sagement dans une cour trop étroite ? Le sommeil, la prière, l'étude, le silence, la présence aux convois funèbres des riches, tel est l'emploi du temps, au xviir siècle, d'un orphelin admis à l'hospice de la Trinité, sauf du i5 septembre au i^r octobre, pendant i5 jours de vacances \
Encore ignorons-nous bien des laideurs de l'institution. Les règlements ne nous renseignent point sur la façon dont les enfants étaient traités, sur l'éducation qu'ils recevaient, sur la valeur morale du personnel auxquels ils étaient confiés, et certains documents inclinent à penser que la surveillance,
Art. XIX du^même règlement, ibid., f
5. Le régime des filles est à peu de chose près identique ; elles se lèvent à 6 heures, vont à la messe, déjeunent, étudient de 8 à 9, travaillent à l'ouvroir jusqu'à 11 heures, déjeunent, retournent à l'école, à l'ouvroir, prient, soupent et se couchent (Règlement de 1737, J. de F., 1240, f" 127 et sq.) Les filles n'avaient pas de réfectoire et mangeaient à la cuisine.
CHAPITRE TROISIÈME
la direction, la nourriture laissaient fort à désirer. « Il sera presque toujours impossible d'y réussir (à donner une l)onne éducation aux enfants), dit l'auteur d'un mémoiie anonyme, tant que lesdits enfants seront tenus d'aller courir journellement aux convois ... Il est d'abord à remarquer qu'à quelque heure que lesdits convois soient avertis qu'il faut (sic) que lesdits enfants quittent école, écritures, les jours ouvriers, et, les dimanches, le plus souvent les grandes messes \ » Le maître des ecclésiastiques se plaint qu'il y ait seulement un maître d'école pour loo élèves, que les enfants soient envoyés trop tôt en apprentissage, et qu'ils soient « mis à la correction sans examiner assez les plaintes que l'on fait d'eux ^ » Les administrateurs répliquent en attaquant le détracteur de leur gestion : ils lui reprochent son indépendance, sa sévérité.
M. le Maître des enfants prétend ne dépendre de personne, que ce n'est point à lui à faire aucune avance et à venir concerter avec nous les arrangements de la maison ; que c'est à nous de faire avec lui cette démarche, et que, par conséquent, il n" est point obligé de monter au bureau les jours que nous le tenons, il traite cela d'une sujétion forcée à laquelle il veut se soustraire....
... M. le Maître fait très souvent châtier des enfants de la Maison, sans nous informer du dérangement qui leur attire la correction \ . .
Dans un deuxième mémoire, ils déclarent que « ni lui, ni aucun ecclésiastique ne mange plus au réfectoire et que les heures de repas sont dérangées \ » Ils lui reprochent d'accaparer, pour son service personnel, le domestique que paye l'hôpital, en sorte que « les autres prêtres se font servir par les enfants à qui ils font manger le reste de leur portion, pour les engager à servir. »
Et dans un troisième factum, ils insistent sur les mêmes griefs \
Ilnd.,ï'> II et sq
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Il uc inango ])oiiit au réfectoire et, à son exemple, la plupart d(^s e('c lésiasti(pies, <|ui même souvent reviennent à 9 heures et à () lieures el demie de la })romenade, et prétendent se l'aire porter à manger dans leurs chambres, et les enfants mangent seuls la plupart du temi)s au réfectoii'c, où ils brisent leuj's cuillières el fourchettes et (;oupent la na])|)e.
Il n"v a point d'ecclésiasticpies avec les enfants j)endant la récréation, pour les contenir, ce qui cause des désordres; les enfants se déchirent leurs robes, cassent les vitres et brisent les lils de fercjui les recouvrent.
Les ecclésiastiques de leur coté se plaignent de la négligence de la gouvernante et de la mauvaise qualité de la nourriture * :
La viande est ordinairement fort mauvaise et paraît être le rebut de la boucherie. Cette viande n'est jamais cuite parce qu'on ne met le pot au feu qu'à 8 heures pendant qu'il devrait y être à 6, ce qid fait que la soupe n'est jamais que comme de l'eau. Quand on s'en plaint, on ne reçoit de la part des cuisiniers que des paroles dures et insolentes, soutenues en cela par M"™^ la gouvernante, qui n'a d'autres réponses à donner, sinon que les prêtres se plaignent toujours et que tout est trop bon pour eux. . .
... Si elle traite ainsi les prêtres, nous laissons à penser de quelle manière elle en agit avec les enfants; les pauvres malheureux qui n'osent élever la voix sont chaque jour les victimes muettes de la dure insolence d'une dame qui, lorsqu'elle est contente, se vante et fait trophée de dire qu'elle s'embarrasse peu que toute la maison murmure.., Elle traite les enfants avec la dernière dureté.
Les administrateurs se défendent du mieux qu'ils peuvent : mais, en cherchant à prouver que les ecclésiastiques se plaignent à tort, ils avouent que les enfants auraient raison de se plaindre. Un d'eux, Delespine, écrit au Procureur Général qu'il a été plusieurs lois à la cuisine, et qu'il y a toujours vu d'excellents morceaux. « On prend tous les jours, ajoute-t-il, 72 livres de viande, dont il y en a 22 pour le souper de
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22 personnes, dont MM. les Ecclésiastiques cl le maître
d'Flcole îl reste par eonsé(pient 5o livies pour le pol du
matin. On en prend 18 livres j)our le pot (le 22 personnes. Il ne reste pour le pot de t3() enfants que 32 livres, ce ({ui est bien peu »
III. Lors(pfils ont atteint Tà^-e de la preuiière counnuuion, les entants de la Trinité quittent Thospice pour apprendre un métier. Le (Irand Bureau n'avait pas les moyens de payer en argent un nombre suffisant de uiaîtres : la munitîcenee royale lui [)ermit de leur donner cependant un salaire élevé : Un arrêt de juin i554 porte (jue a ceux qui auront montré leurs métiers aux entants de l'hôpital seront reçus maîtres, sans faire aucun chef-d'œuvre, banquet, ou autres dons ^ » L'artisan qui avait été admis à la Trinité devenait donc, au bout de quelques années, un maître ; il changeait de condition sociale ; on juge si les fonctions de professeur étaient enviées des ouvriers. Le dossier des emplois vacants contient en eff'et un nombre extrémeuient considérable de sollicitations et de placets. L'artisan, d'après les termes mêmes de rédit, devait travailler et vendre dans l'enceinte de l'hôpital: de là la construction des échoppes dont nous avons parlé cidessus ; mais il devait posséder un logement en dehors de l'enclos, et son apprenti demeurait avec lui ^ Avec le temps, la règle primitive se transforma. D'une part, le maître ou sa fennne purent porter au dehors la uiarchandise fabriquée pourvu qu'ils fussent accompagnés de l'enfant bleu, qui leur servait de sauvegarde. D'autre part, il était certains métiers, par exemple, celui de brasseur, qu'on ne pouvait exercer à l'intérieur de la Trinité \ Le Grand Bureau contia donc ses pupilles à des ouvriers qui s'établissaient chez eux, et le bénéfice de son |)rivilège s'étendit aux professions foraines.
I. Réponse de Delespine (5 décembre i744)» J- ^-^ 1242, f"* i5-i(>.
2 Arrêt de i554, J. de F. , 1249, f"" i-4; 1240, f" i.
i. Mémoire sur le Tirand Bureau, J. de F., 1278, f 36.
4. Cf. sur le métier de brasseur, arrêt du 21 janvier i"56, J, de F., 1240, f" 204-207.
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Il ne semble pas (jiie renseignement leclniicjue ail élé manvais, el ])liisieurs |)ièces alteslent l'Iiahilelé (l(;s ouvriers choisis. Le Grand liureau ne reprocha aux futurs maîtres que (le prendre trop peu soin de leurs boutiques et de les abandonner en mauvais état, quand, pourvus de lettres de maîtrise, ils quittaient l'hôpital pour s'établir dans la ville \ Mais les maîtres (pii avaient suivi la voie ordinaire, acheté leurs lettres de maîtrise, fait un chel-d'œuvre, se plaignaient amèrement d'un privilège qui, en augmentant leur nombre, aggravait la concurrence et réduisait leurs affaires. Aussi cherchaient-ils par tous les moyens à gêner le commerce de ceux qu'ils regardaient comme des intrus. En 1789, le Grand Bureau est avisé que les maîtres batteurs d'or cherchent à vexer un artisan de la Trinité et prétendent l'imposer à la taxe qu'ils payaient euxmêmes ^ En 1743, les jurés merciers bonnetiers font saisir des bas de soie, qu'un maître de l'institution de la Trinité avait fait venir de Lyon, sous prétexte que, n'ayant point montré son savoir par devant eux, il ne pouvait avoir acquis la maîtrise, et que, de plus, de par l'édit de i554, il pouvait vendre seulement les marchandises qu'il avait fabriquées luimême, ou achetées dans un faible rayon de la capitale ^ En 1761, Firmin Lajarrige, ouvrier de la Trinité, est l'objet d'une saisie'^; en 1764, un ouvrier rubannier est victime de la même mesure de la part des communautés des Tissutiers- Rubanniers-Frangeurs \
Le Roi, le Procureur Général et le Parlement interviennent constamment pour défendre l'édit menacé. Celui-ci est confirmé en juin i636, en avril i644> en juillet 172 1 ^ ; de nouvelles lettres patentes permettent aux artisans d'avoir le même nombre d'apprentis que les maîtres de leur métier Le Par-
1 . Cf. Extrait des délibérations du bureau de la Trinité (5 septembre i^So), J. de F., 1241, 64-66.
Ibid., T' 18-19; 1240, f
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lenient annule les saisies qui lui sont déférées \ Le 124 ^^^^i 17 12, il ordonne « que les maîtres Horlogeurs de l'institution de l'hôpital de la Trinité seront appelés dans toutes les Assemblées qui se feront dans la communauté desdits Horlogeurs, qu'il n'y aura aucune distinction entre eux et les autres maîtres, qu'à la prochaine élection qui se fera des jurés de
ladite communauté des maîtres Horlogeurs, ils seront tenus de nommer un desdits maîtres de l'institution de l'hôpital de la Trinité, et de continuer à l'avenir de 6 ans en 6 ans \ » Le 18 janvier 1768, il fixe par arrêt la liste des métiers qu'il est permis d'exercer dans l'enceinte de la Trinité et en dehors d'elle, c'est-à-dire qu'il reconnaît le droit du Grand Bureau de conférer la maîtrise aux ouvriers de tous les métiers \
Après avoir terminé leur apprentissage, les enfants bleus sont artisans; mais la munificence royale leur a octroyé un privilège précieux; ils sont considérés comme fils de maîtres et peuvent aspirer à la maîtrise, et c'est en vain que les corporations protestent contre cette grâce, qu'elles estiment abusive \
Tel est l'hôpital de la Trinité, couvent et prison par certains côtés, école d'apprentissage par d'autres, institution plus singulière et plus défectueuse encore que les Petites Maisons, dont l'existence repose tout entière sur un privilège et qui introduit dans la société du temps, parmi les artisans et parmi les maîtres, un nouvel élément d'injustice et d'inégalité.
1. Cf. notamment la sentence de délibéré du 3 juillet 1761, annulant la saisie faite sur Firmin Lajarrige, J. de F., 1240» 210-211.
2. Ibid.yï"^ 25-26. De même, le Parlement enjoint aux charrons de prendre un de leurs jurés parmi les maîtres de l'institution de la Trinité, ibid., f"' 33-34-
J. de F
4. Cf. lettres patentes de juillet 1721 et arrêt du Parlement du 21 février l'jSi, J. de F., 1240^ f"^ 197-203.
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1. Qiiel(iu(\ incoini)lels et (|ue](nu' vicieux que soienl ces établissemenls, ils ne laissent pas d'être fort onéreux. Le Grand Bureau doit faire tace annuellement à des dépenses considérables. Les distributions aux pauvres inscrits à l'aumône s'élèvent au chiiîre moyen de 33,ooo livres; la paye des vieillards des Petites Maisons exigée une somuie à peu près équi> alente ; les réparations des bâtiments qu'ils possèdent coulent annuelleuient près de ï5,ooo livres. Le Grand Bureau assume les dépenses de chauffage ; pour nourrir les enfants de la Trinité, les insensés, le personnel des deux hospices, il achète pour 4&,ooo livres de blé, de viande, de vin, d'œids, de beurre. L'inlirmerie des Petites Maisons coûte près de i,ooo livres. Enfin, il faut payer les gages de tous les agents. A la Trinité, les fonctions religieuses et la surveillance morale des enfants appartiennent à quatre ecclésiastiques qui touchent de 4 à 5oo livres chacun. Le maître d'école en reçoit 35o, la maîtresse de lecture loo, la gouvernante des tilles 200, le portier 3oo, les maîtresses d'arts féminins, la couturière, l'infirmière, la cuisinière ont des traitements qui varient de 3o à 6o livres et dont le total forme un chiffre assez élevé.
Aux Petites Maisons vivent cinq chapelains, qui touchent i.25o livres, des sœurs, un médecin, un concierge, i5 sœurs, etc. Le montant des dépenses s'élève à près de
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1200.000 livres par au : coniiuenl le (iraiid l^ureau se [)roeiire-l-il celle soiiiine ?
Il est une insLitulion ol'tieielle : on pourrait donc croire qu'il émarge au budget de l'État : la réalilé est tout autre. Sous l'Ancien Régime (et c'est ce qui rend l'administration d'alors si complexe et si confuse), nombre d'établissements otliciels d'Etat ne sont unis au gouvernement que par un lien personnel. Ils sont dirigés par un agent du Roi, mais ils gardent leur autonomie, ils évoluent librement. Le Grand Rureaii a obtenu la personnalité civile ; il a le droit de recevoir des dons et des legs; la monarchie lui a même délégué certains des attributs de la souveraineté, la l'acuité de lever des impôts ; le pouvoir de juger certaines causes ; les budgets restent absolument distincts : rien de ce qui entre dans le Trésor n'arrive à la caisse de l'institution charitable.
Le Grand Bureau vit d'abord des dons et legs faits aux pauvres. C'était l'usage ancien que les commissaires élus fissent, en guise de remerciement, un présent à sa caisse * ; mais la tradition n'est plus guère respectée au xviiie siècle. Le receveur a dû écrire, en face de la plupart des noms, le mot « mémoire » : les cotisations des commissaires s'élèvent, pour le budget de 1 733- 1786, à i.54t> livres ' : pour l'exercice 174^-1^4^, à i. 750 livres ' ; pour l'exercice 1749-17^0, à 750 livres seulement \
La générosité des tidèles s'exerçait sous de multiples formes : le Grand Bureau la sollicite par tous les moyens dont il peut disposer. Les commissaires des pauvres placent des troncs dans toute Té tendue de Paris ' ; ils postent, à la porte des églises, « des femmes avec des boîtes \ » Ils ont le droit d'organiser des quêtes : mais ils éprouvent, à l'exercer,
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de miilli[)lcs dirticiiltés. « Le droit du Grand Hiirean pour les permissions de quèler se borne aux pauvres du diocèse de Paris. Encore ne l'exerce-t-il (jue très rarement, parce (pie les porteurs de ces permissions sont traversés tant par M. Tarchevèque, qui prétend être seul en droit de les accorder, (pie par les curés qui les font renvoyer à la porte extérieure de l'église. Ces contradictions rendent le Grand Bureau extrêmement circonspect à compromettre son droit, ([ue M. rarclievéque, qui n'en a jamais eu de légitime, prétend soumettre à son approbation et soutient même aboli par la Déclaration du Roi qui prohibe la mendicité » Au cours du xvïii^ siècle, le Parlement confirme à plusieurs reprises le droit des commissaires, et ceux-ci l'exercent plus souvent. Ils obligent de même les dames qui rendent le pain bénit à venir quêter elles-mêmes, afin que l'aumône, qu'ils partagent avec la paroisse soit plus considérable. Grâce à toutes ces mesures, le produit des quêtes qui, vers 1785, fléchissait lentement, avec continuité, s'accroît, à partir de 1760, dans de notables proportions. Au budget de i^SS-i^SG, il figure pour 18.537 livres; à celui de 1745-1748, pour 26.179; à celui de 1 749-1 750, pour 29.844 ; à celui de 1 758-1 75 pour 41-248 ; à celui de 1758-juillet 1759, pour 58.874. L'évolution est encore plus intéressante à signaler si, au lieu de se borner à des constatations d'ensemble, on pénètre plus avant dans le détail. De 1731 à 1745, les recettes s'aff^aissent dans presque toutes les paroisses, dans toutes les paroisses importantes : Saint-Germain-l'Auxerrois ne donne plus que 281 livres au lieu de 664% Saint-Paul 254 au lieu de 5 16, Saint-Sé vérin 80 au lieu de 104, Saint-Nicolas-des-Ghamps 197 au lieu de 821, Saint-Sulpice 109 au lieu de 249. A partir de 174^, le tassement cesse, la progression apparaît. Elle est faible encore en beaucoup d'endroits : à Sainte-Opportune, à Saint-Sé vérin, à
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Sainl-Cosnie, à Sainl-Benoil : mais, en trois ans, Sainl-Gerinain-l'Auxerrois passe de tiSi à 382 livres, Saint-Eustache de 5^12 à 986, Saint-Jacques-la-Bouclierie de i5o à 'J04, Saint- Jean-en-Grève de ^5 à 176, Saint-Gervais de 287 à 383, Saint- Paul de 3^4 ^777' Saint-Nicolas-des-Gliamps de 206 à 1.062, Saint-Laurent de 81 à 329, Saint-Sulpice de i58 à 718, Saint- André-des-Arts de 241 à ^68, Saint-Etienne-du-Mont de 52 à 261. Après 174^' mouvenieni s'acceiihie. Les (juètes de Saint-Ger mai n-l'iVuxer rois produisent, en 1751, i.2()o livres et 1.4*^^ 1754: celles de Saint-Eustache i.4^>9 ^n 1749^ 1.957 en 1750, 3.268 en 1701: Saint-Jean-en-Grève 278 en 1747, 894 en 1753. Saint-Paul recueille 1.397 lib res en 1701 contre 921 en ij^g, Sainte-Marguerite i.o38 en 1752 contre 367, Saint-Sauveur 1.234 en 1755 contre 5i2, Saint-Rocli 1.524 en 1755 contre 519, Saint-Sulpice 2.046 à la même date contre i.ro6. L'énumération deviendrait fastidieuse: il est inutile de la prolonger \
Les fidèles peuvent adresser directement leurs oflrandes au Grand Bureau. Celui-ci, au cours du xvr et du xvif siècle, a reçu, en effet, des rois et des particuliers des dons importants. Il a acheté avec les sommes (jui lui ont été remises des propriétés foncières et des effets mobiliers.il dispose donc, au xviiF siècle, d'une petite fortune. Il possède, vers le milieu du siècle, 4^ maisons qui lui rapportent plus de 20.000 livres par an ' ; les biens fonciers qui appartiennent à la Trinité produisent, d'autre part, 9 à 10.000 livres, soit un revenu total de 3o à 35. 000 livres \ Le Grand Bureau a acquis, en outre, des titres de rente, rentes assignées sur le clergé, rentes sur les aides et gabelles, rentes hypothécaires qui lui assurent annuellement une somme de to.o^k) livres envi-
1 . Il faut observer qu'à partir de i^ôS les recettes de certaines paroisses llcchissent et qu'en 1705 le progrès cesse partout. Il est impossible, vu l'absence des documents nécessaires, de dire si la diminution du produit des quêtes a persisté ou si elle ^st due uniquement à une cause accidentelle.
Ibid., r
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l'on Mais les legs n'augineiitenl plus guère, au xmii« siècle, la lorlune du Grand Bureau. Non (jue la pitié pour les pauvres diminue, au contraire. Quand on étudie de près l'histoire d'une paroisse, on constate que les fondations charitables se développent, à parlir de ij^o, au détriment dés fondations proprement religieuses : seulement ce n'est plus à Tinstitution otlicielle, qui ne rend plus assez de services, qui n'est pas assez locale, c'est à la compagnie de charité paroissiale, plus active, et mieux connue que s'adresse la générosité des lidèles. Les dons et legs n'excèdent pas 4 ^ 5ooo livres par an ; encore plusieurs testateurs n'ont-il choisi le Grand Bureau que comme exécuteur testamentaire - : ils ont assigné à leurs largesses une destination précise ; les sommes qu'ils ont léguées ne peuvent servir à acquitter les dépenses ordinaires du Bureau ; celui-ci ne peut agir, s'il ne se procure des ressources extraordinaires : il demande ces ressources extraordinaires à l'impôt.
II . Les taxes que le Grand Bureau lève, avec l'assentiment du gouvernement, sont multiples, et la plupart sont intéressantes à noter. Il a d'abord a la ferme du foin tombant des bateaux ès-ports de la Ville de Paris. » Le produit de ce droit varie entre 400 et 600 livres. Chaque muid de vin qui entre dans Paris, supporte un droit d'octroi de 5 sous : les 2/3 de l'impôt reviennent au Grand Bureau, et il faut croire que Paris consomma de plus en plus de vin au cours du xviiF siècle, caria quote part du Grand Bureau, de 4000 livres en 17 17, monte à près de 20.000 livres dès i^SS. Mais la taxe la plus curieuse de beaucoup, et la plus productive aussi, est celle qu'on appelle la « taxe des pauvres. » Cette taxe est d'institution très ancienne. Le Parlement ordonna, le
1. En (J. de F., 1278, f° 29 v°), le Grand Bureau aurait possédé environ So.ooo 1. de revenu mobilier. Si le lait est exact, ce qu'on ne peut vérifier, la diminution des rentes s'explique naturellement par la tentative de Law.
2. Notamment le legs Bellasize, qui était destiné à doter un certain nombre de filles en âge de se marier. Un autre legs avait pour objet la distribution d'une certaine quantité de drap aux pauvres.
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i5 avril 1 532 de faire une quête publique. La charité des fidèles ne répondit pas sans doute à l'attente des pouvoirs publics, car^ en i535, la Chambre des vacations ordonna (( que les députés commis au soin, nourriture et entretènement des pauvres feraient exhorter aux prônes les habitants de cette ville de continuer par leurs aumônes à fournir à l'entretien des pauvres, et de les avertir qu'autrement le bien public mettrait dans la nécessité de les y contraindre ' ». En conséquence les marguilliers de chaque paroisse tirent un recensement des habitants, et portèrent en regard de leurs noms le montant des aumônes qu'ils s'obligeaient à payer annuellement. La taxe des pauvres fut donc, à l'origine, une contribution volontaire ; mais il y a longtemps, au xviiF siècle, qu'elle a perdu ce caractère, et qu'elle est devenue un impôt véritable : « les refusants sont toujours assignés pour se taxer ou se cotiser eux-mêmes, ou sur leur refus, être taxés et cotisés". » Seuls sont exonérés les domestiques, et ceux qui produisent un certificat de pauvreté signé du curé de leur paroisse. Les autres doivent payer selon leur qualité, et aussi, semble-til, selon l'importance de leur logis. Les artisans payent i3 sous, les médecins, le commun des marchands, 26 sous ; les bourgeois notables (parmi lesquels beaucoup de marchands de vin), les avocats, les conseillers de la monnaie, les architectes, les capitaines, 02 sous ; les conseillers au Parlement, les maîtres des comptes, les curés, les lieutenants-colonels, 5 livres 4 sous ; les maîtres des requêtes, les colonels, les anciens fermiers généraux, les évêques, 10 livres ; les grands personnages^ hauts seigneurs, maréchaux, conseillers d'État, archevêques, cardinaux, fermiers généraux, de 20 à 5o livres. Les Parisiens qui refusaient d'acquitter leur contribution étaient cités devant le Grand Bureau; s'ils persistent, ils sont poursuivis en justice, et contraints par les voies de droit \
1. Tous ees détails sont extraits du Mémoire sur la taxe des pauvres, J. de F., 1280, fo' ICI et sq.
'2. Mémoire sur le Grand Bureau, ibid., i3 v°.
3. Mémoire sur la taxe des pauvres, ibid., 1" loO ; Mémoire sur le Grand Bureau, 1" 43.
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Quel(|uc mo(Ji(|U(' (|u'ell(' IVil, la laxc des |)au\res souleva do violcMilcs l'éclanialioiis : un i>rau(l uonihic d'hahiLaiils, uiéiiie riclies, dcniaudaieiil une rédueliou de (-oie, d'autres entendaienl môme ne rien payer. Un des agents du Proeureur Général déclare que les collecteurs de l'impôt étaient souvent, aux xvF et xvn® siècles, « troublés el injuriés, car beaucoup de particuliers Curent condamnés pour des délits semblables soit à ramende, soit à la j)rison. » Le 'io avril iSps, les meubles du président de Thou furent saisis, et mis en vente par le (Irand J^ureau : même mésaventure arriva, en 1609, ^ duchesse de Longueville, en i6î2a au duc de Mayenne \ Au xviiF siècle, on est plus poli, mais non plus généreux. Le nombre des plaintes et des réclamations qui sont conservées dans les volumes de la collection Joly de Fleury, est considérable. En 174^, les chapitres de St-Nicolas et de St-Louis, taxés à jo livres, n'acceptent de payer que i5 livres ; les jurés selliers, laxés à 52 sous, n'en veulent verser que 12. En l'j^'j, un prêtre, nommé de la Menardays, s'étonne qu'on lui écrive (K comme à un ouvrier », et déclare qu'il ne doit rien. Le Procureur Général l'ayant sommé d'acquitter sa contribution, il réplique que la taxe des pauvres est contraire au Concordat, et ne saurait être levée sur le clergé Un peu plus tard, l'avocat Lemoyne informe Joly.de Fleury, qu'il « a fait assez d'aumônes, et n'en veut pas faire de plus *. » Un architecte, en retard de 5 années, répond à une sommation qui lui est adressée, « qu'il se moque du Grand Bureau. » Parmi les récalcitrants, ligurent le président de la cour des Monnaies, un maître des comptes, le président de Donneville, et même.... un substitut du Procureur Général \
Le principal obstacle à la productivité de la taxe des pauvres n'était pourtant pas la résistance des contribuables : il résidait dans la négligence et l'incurie des collecteurs. A
CHAPITRE QUATRIÈME
l'origine la taxe des pauvres était payable par semaine Les commissaires des pauvres, cliargésde la recouvrer, estimèrent qu'il leur était impossible, en 7 jours, de visiter tous les contribuables de leur quartier, surtout étant donné leurs obligations charitables. Ils se firenl donc adjoindre des collecteurs, à raison d'un par dizaine. Ces collecteurs, pris d'abord parmi les ecclésiastiques, puis, dès 155^, parmi les laïques, étaient rémunérés de leur peine : ils recevaient 5 à 10 deniers par livre encaissée. Mais cette indemnité n'était nullement proportionnée aux démarches et au temps qu'exigeaient les recouvrements. En i588, les refus étaient si nombreux, que le Parlement rendit les fonctions de collecteurs obligatoires pour ceux qui seraient désignés, soit par les marguilliers, soit par les commissaires ^
En 1646, on revint au système initial ^ Les collecteurs sont supprimés ; la taxe devient annuelle, et c'est aux commissaires des pauvres qu'est dévolu le soin de l'encaisser. Mais le régime nouveau n'a pas produit de bons résultats. Les commissaires ne se sont acquittés de leurs nouvelles fonctions qu'avec mauvaise grâce et répugnance : ils ont, nous l'avons vu, cherché à se soustraire à des occupations devenues trop absorbantes, et, forcés par le Parlement de les assumer, ils ont montré peu de zèle à remplir leurs devoirs. D'après le règlement, ils devaient commencer le recouvrement de la taxe le 1^1 janvier, et avoir terminé leur recette en 6 mois \ Chemin faisant, ils devaient rectifier le rôle qu'ils avaient reçu de leurs prédécesseurs, noter les changements d'adresse, les départs, les arrivées, les décès, et communiquer leur travail au Greffe, afin que le matricule de la paroisse fût toujours tenu au courant. Au début du xviri® siècle, le règlement est loin d'être appliqué. Les auteurs des Mémoires sur le
1 J. de F., 1280, f" io3 r\
2 Ibid., f" io5 v° et loG.
Ibid., r 106 V
f\. En i6t2, elle avait été rendue bi-annuelle. Au xviii" siècle, elle n'est plus qu'annuelle.
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Grand Bureau reprochent aux connnissaires de s'être montrés de plus en j)lus lenis à recouvrer l'impôt, à rendre leurs comptes ; de n'avoir marqué sur leurs livres aucun des renseig"nements qui leur étaient demandés, d'avoir pris à leur solde, pour remplir les offices, des bedeaux, des vergers, qui n'avaient ni autorité morale, ni pouvoir efïectif, et à qui nombre d'iiabilants ont refusé de rien verser. « Ainsi, de degré en degré, d'abus en abus, les rôles qu'on donne à présent aux commissaires sont copiés sur des rôles de 4^, 5o ou 60 années. Le rôle n'est qu'un état informe où il n'y a presque aucun habitant actuel ; le commissaire n'en fait aucun usage : il s'abonne avec un commis qui fait le recouvrement comme il peut, et qui le fait à prix d'argent, et plusieurs de ces commissaires qui seraient en état d'augmenter les rôles relativement à l'augmentation des habitants de Paris, surtout dans certaines paroisses, ne perçoivent pas à beaucoup près la somme portée sur le rôle. De là est venu l'usage de rendre le commissaire responsable du montant des rôles ; plusieurs y perdent considérablement, ce qui rend les fonctions du commissaire des pauvres quelquefois si peu recherchées qu'on est souvent forcé de prendre les voies de rigueur pour les faire accepter * . »
Il ressort des autres documents que nous possédons que ces plaintes étaient fondées. Le 9 juillet 1747» M. deTilière écrit au Procureur Général pour lui signaler le cas d'un sieur Daubermine (?), commissaire des pauvres de la paroisse St-Gervais, qui, élu en 174^' remet de semaine en semaine « pour rendre son compte, sans qu'on puisse attendre de lui une réponse positive » Dans les comptes imprimés de Texercice 1733- 1786, figurent des sommes exigibles en 1780, 1729, même 1728. Ainsi certains commissaires ont mis cinq ans à apurer leurs comptes. Dans tous les budgets, on trouve, au chapitre des recettes, comme à celui des dépenses, d'impor-
1. Mémoire sur le Grand Bureau, J. de F., 1280, f"' 40 ^° 41 r"-
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tantes « reprises » des commissaires. D'autre part l'impôt ne produit qu'un faible total, 4^000 livres environ par an. La situation émut à la longue le Procureur Général ; car, vers ij^yo, les chiiïres de l'encaissement se relèvent sensiblement. La recette de 174^-48 est supérieure de 20.000 livres à celle de 1 733-36. Celle de 1758-1759 (exercice de 18 mois) atleint j)resque 100.000 livres (99.329 livres) ; la progression s'arrête alors ; l'institution n'est pas capable d'un plus grand effort.
Les diverses paroisses parisiennes sont loin de fournir des contributions identiques. Elles n'ont ni la même étendue, ni la même population, et leurs habitants n'ont pas la même aisance moyenne. St-Christophe, en 1743, n'a que 82 habitants assujettis à la taxe ; et 19 doivent payer plus de 26 sous. Ste-Groix se trouve dans les mêmes conditions, avec 96 inscrits qui, sauf 2, sont taxés tous à i3 ou 26 sous. Aussi n'apportent-elles qu'une quote-part insignifiante à la caisse du Grand Bureau. St-Benoît, en 1743, compte 682 imposables, St-André-des-Arts, 819, St-Barthélemy, 1.014. Si la population de ces trois quartiers était tout à fait homogène, St-Benoit rapportant 930 livres, St- André produirait moins de 1.200 et St-Barthélemy plus de i.5oo livres. Or les faits démentent l'induction. Le commissaire de St- André verse au Grand Bureau 1.400 livres, alors que celui de St-Barthélemy en récolte seulement i.25o. La raison de cette anomalie réside dans la différence de richesse des quartiers . St-André-des-Arts est relativement une paroisse aisée, les autres sont plus pauvres ; le tableau ci-dessous permettra d'en juger ' .
I. Cf. Registres de la taxe de 174^, J. de F
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PAROISSES
inscrits
Payant i3 s.
Payant 26 s.
Payant 52 s.
Payant
;iij-(1l'Ssiis
S'-Benoîl
soit 4:, 7 "A
soit 36 7„
soit 127,,
soit 4,3 7,
S'-André-des-Arts.
soit 33 7„
soil 4^9^ V„
i63 soit 20 /„
soit 5,2 7„
S^-Barthélemy. . .
soit 55 7„
soit 41 V„
soit 2,1 7„
soit 0,5 7„
On pourrait ainsi prendre toutes les paroisses parisiennes l'une après l'autre, montrer la proportion des habitants riches et des habitants pauvres. Une telle étude excède évidemment les limites de notre travail : nous la tenterons ailleurs. Il nous suffira d'enregistrer un certain nombre de constatations générales.
Si l'on cherche à classer les quartiers de Paris, d'après le montant de leur contribution, on obtient le résultat suivant pour les environs de 1^3 1.
PAROISSES
(en livres)
(en livres)
St-Roch
manque
S'-Germain-lAuxerrois . . . .
manque
S^-Paul
S^-Nicolas-des-Champs ....
S^-Etienne-du-Mont
manque
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PAROISSES
(on livres)
(en livres)
S^-André-des-Arls (i)
I.^OI
manque
S^'-Marie-Madeleine-l'Archevêque .
manque
manque
S^-Médard
manque
Noire-Dame des Bonnes Nouvelles .
manque
manque
(i) En 1729, 1416; en 1730, 1016.
Ainsi ce sont les paroisses du centre et de l'ouest de l^aris qui rapporteni le plus au Grand Bureau, soit qu'elles soient plus vastes, soit qu'elles comptent plus d'élémenls riches. A la fin du xvnie siècle. Tordre est légèrement modifié : si, dans la plupart des cas, le produit de la taxe n'a pas varié, certaines circonscriptions font exception à la règle. En voici la liste.
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S^-Jean-en-Grève ... . .
io9()
ii84
S'-Paiil
S^-Roch
S*" Madeleine de la V. l'Evêque .
Que ce relèvement soit dû presque partout à une perception plus rigoureuse, à l'établissement de rôles plus exacts, cela ne nous semble pas douteux : le produit de la taxe monte brusquement d'une année à l'autre, puis demeure immobile. Mais que cette hypothèse soit ou non fondée, il apparaît que les quartiers les pjus productifs sont sur la rive droite ceux qui avoisinent la Seine ; sur la rive gauche, ceux de l'ouest. Le groupe de St-Eustache, St-Roch, St-Germain-l'Auxerrois, qui occupe d'ailleurs une grande superficie, est le plus rémunérateur ; St-Paul doit probablement ses ressources aux hôtels seigneuriaux du Marais. Au contraire les quartiers de la périphérie n'ont évidemment en général qu'une population peu aisée. St-Laurent, St-Nicolas-des-Champs ne sont encore que peu recherchés. Sur la rive gauche, il y a lieu de relever l'énorme différence qui existe entre la paroisse St-Sulpice et les paroisses circonvoisines : St-Etienne-du-Mont et St-Nicolas du Ghardonnet, malgré l'étendue de leur territoire, ne produisent pas plus que de petites circonscriptions comme St-Séverin.
Les chiffres que nous avons donnés, ne prennent toute leur valeur, que si on les rapproche d'autres éléments de jugement. Il faut placer à côté d'eux le montant des aumônes respectives, pour fixer leur sens exact : le tableau ci-dessous présente le bilan des paroisses parisiennes en ij^j-
DÉFICIT
S -Louis en l'Isle
S'-Paul
S^-Siilpicc
S^-Eustache. ... . .
S^-André-des-Arts
S*-Gervais ... ...
S'-Jean-en-Grève
S'-Germain-le-Vieil . . .
S'-Médéric
S^-Germain-l'Auxerrois . .
S'-Gosme
S '-Benoît
S'-Jacques-la-Boucherie .
S'-'-Madeleine de la V. l'Evêque.
iio5
S'-Etienne-du-Mont ....
SMnnocents
S^-Leu S'-Gilles
N.-D. des Bonnes Nouvelles .
S'-Nicolas-des-Ghanips .
S^-Nicolas-du-Ghardonnet .
ii33
S' Barthélémy
S'-Jacques S'-Philippe . . .
S'-Hippolyte
S'-Martin
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Ce lahlcan inonlrc ass(v, exaclemenl, croyons-nous, la i'é|)artilion de la riclicsse à Paris vers la lin du siècle. Les quartiers les j)lus riches, les plus [)euplés sont ceux qui avoisinenl la Seine. Les paroisses riveraines de l'est ^^ardent leurs vieux liolels, leur clienlèle noble et couimerçante ; niais la bourgeoisie aisée se porte vers l'ouest. Les quartiers de la périphéi'ie sont au contraire misérables, el c'est surtout vers le sud (pie le cas est IVappanl.
Il convient d'ailleurs d'insister un peu plus. Dans la plupart des paroisses, les chiffres n'ont pas sensiblement varié de à 1707 : la règle a toutefois |)résenté certaines exceptions, et ce sont ces exceptions qu'il y a lieu de signaler à nouveau el de mettre en lumière : le tableau suivant répond à cet objet.
PAROISSES
Excédent
Excédent
Excédent
S^-Paul
S*-Gervais
St-Roch
S^-Sulpice
S*-Euslache
io,83
S*-Jean-en-Grève
S*-Madeleine (le la V. l'Evèque.
S^-Jacques-la-Boucherie ....
S "-Marguerite
S^-Elienne-du-Mont
S^-Lea, S'-Gilles
S*-Nicolas-des-Gtiamps ....
S^-Nicolas-du-Ghardonnet . . .
S*-Barlhélemy
SWacques, S^-Philippe ....
S*-Hippolyte
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Sur la liste des contribuables de la taxe des pauvres tigurent bien des curés, des vicaires, niais non pas les membres des chapitres et des communautés. Ceux-ci, en effet, usant de leur procédé ordinaire, se sont abonnés au Grand Bureau et payent annuellement une taxe convenue qui n'est pas très élevée. L'ai^cbevèché paye 1..260 livres, le chapitre de Paris 3.328, celui de la Ste-Cliapelle 1.200, celui de St-Germain TAuxerrois 200. St-Yictor est laxé à 1.040, les Chartreux à 960, le Temple à 1.040, les Célestins à i)56, St-Martin-des- Champs à 1.248, St-Germain-des-Prés à 800, Ste-Geneviève du Mont à St-Honoré à 208. Les autres communautés
n'acquittent que des contributions insignitiantes.
Il faut entin ajouter à tous ces droits et taxes certaines recettes supplémentaires, la vente du vin aux vieillards des Petites Maisons notamment. La multiplicité de ces ressources prouve l'ingéniosité du Grand Bureau, la bienveillance du pouvoir central ; mais elle prouve aussi l'insutlisance de chacune d'entre elles, et l'instabilité de l'équilibre budgétaire. Et en effet, si l'exercice de 1^33-1736 se clôt avec un excédent de 17. 181 livres, celui de 1745-4^ n'en laisse que 1.179 de résidu. Il apparaît ainsi que le Grand Bureau non seulement ne peut jouer le rôle qui lui revient, ni faire tout le bien qu'il faudrait, mais qu'il a grand peine à suffu^e au peu de l)ien qu'il fait. Pour qu'il puisse agir efficacement il faut qu'il devienne un établissement public dans toute la force du terme, qu'il émarge au budget de l'Etat.
Nous avons eu pour but d'exposer l'organisation et le fonctionnement du Grand Bureau. Les faits parlent trop éloquemment pour qu'il soit besoin d'une longue conclusion. On prétend souvent que la Révolution et le xix^ siècle se sont bornés à reprendre et à continuer les errements de l'ancienne monarchie. En matière charitable, il n'en est pas ainsi. Il y avait bien, à Paris, avant 1789, une Assistance publique ; mais cette Assistance était pauvre, elle réservait
1,1. (1I:ANI) IU UKAl DKS 1»AUVI{ES DK I»A1{|S
SCS secours aux hour^eois déclassés. Dans sou organisation adininislralivc, dans son organisation (inancicrc, on trouve, hizarrciucnl accouplés, le principe de liberté et celui d'obligalion. Les l'onctions de commissaire sont gratuites et bénévoles ; mais nul n'a le droit de les refuser. La taxe des pauvres est en théorie une contribution volontaire, mais à laquelle nul ne saurait se soustraire. On couiprend, en étudiant l'institution, (|ue les contemporains l'aient vu sans regret disparaître au cours de la Révolution, et c'est le spectacle d'une charité aussi inique qui a provoqué la formation de théories plus généreuses, plus humanitaires, plus égalitaires, dont le Comité de mendicité de la Constituante va se constituer le représentant. Entre l'Ancien Régime et la Révolution, il y a réaction absolue, et du Grand Bureau il restera seulement — et encore est-ce une hypothèse — quelque mots, ceux de Bureau, de commissaire, et d'administrateur.
Chapitre IV : Le Budget
I. Les contributions volontaires. Quêtes, dons, legs, etc., 62. — IL Les impôts. Ferme du pain, taxe des pauvres, 66.
Conclusion
Vu et lu, En Sorbonne, le 16 Avril 1904, par le Doyen de la Faculté des Letli es de l'Université de Paris.
A. Croise T.
Vu et permis imprimer :
Le Vice-Reeleur de l'Académie de Paris.
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